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Afin de prioriser leurs actions, une entreprise du CAC 40 et une entreprise du SBF 120 ont réalisé et 

intégré dans leur rapport une matrice de matérialité. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

1.2. L’absence d’informations opposables : quel niveau de transparence ? 

Nous avons observé au cours de cette étude une récurrence de réponses sans informations opposables 
où l’item est renseigné de manière assez peu spécifique. Ces réponses ont été annotées en « R 
partiel ». 

A titre d’exemples : 

 sur la question de la discrimination: « XXX fait une promotion active de la diversité au plan 

mondial. En effet, le Groupe considère la diversité comme un facteur de progrès, d’innovation 

et de création avec comme priorités l’égalité entre les femmes et les hommes. » 

 sur le respect des normes de l’OIT : « Les entreprises sont invitées à respecter : la liberté 

d’association et le droit de négociation collective, l’élimination de toutes les formes de travail 

forcé ou obligatoire, l’abolition effective du travail des enfants, l’élimination de la 

discrimination en matière d’emploi et de profession. » 

 
Dans ce cas, aucune information délivrée ne permet  à une partie prenante de juger de la qualité des 
actions menées par l’entreprise ni de se construire un point de vue étayé sur les enjeux 
potentiellement importants pour l’entreprise. 

Exemple de matrice de matérialité 

xxx 
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Nous pouvons avancer, comme en 2013, trois explications à ce type de réponses : 

o le manque de données : certaines informations n’étant auparavant pas communiquées et de 

ce fait pas consolidées, l’entreprise envisage de traiter l’item en donnant des informations très 

générales et consensuelles. 

o les difficultés de synthèse : les entreprises ayant une action très large sur un item particulier 

peuvent considérer qu’il est difficile de synthétiser la réponse dans un paragraphe. Ce type de 

pratique peut relever de ce que l’on dénomme parfois « greenhiding19 » (par opposition au 

« greenwashing » qui désigne les efforts de communication des entreprises sur leurs actions 

en termes de développement durable, mais qui ne s’accompagnent pas de véritables prises de 

mesures pour l’environnement). Dans ce cadre, l’entreprise décide alors de ne communiquer 

qu’une partie de ses actions dans le document de référence.  

o le manque d’actions spécifiques mises en place : certaines entreprises préfèrent en effet 

publier une information d’ordre très général plutôt que de ne fournir aucune information sur 

le sujet ou de communiquer de manière « négative ».  

 

On constate que la présence de ces réponses contenant des informations non opposables est plus 
fréquente dans les rapports des entreprises du SBF 120, que dans ceux des entreprises du CAC 40 ou 
des entreprises non cotées. Les entreprises non cotées ont en général davantage tendance à répondre 
aux items qui leur semblent les plus pertinents, et à ne pas renseigner ceux relatifs à des enjeux moins 
importants (qualifiés en « Non Renseigné »). 

Par ailleurs, les items sociétaux sont les plus concernés par cette typologie de réponse, et donc par les 
informations non opposables. C’est la catégorie d’items qui a été la plus difficile à renseigner pour les 
entreprises. 16,4% des réponses aux indicateurs sociétaux ont été notées en « R partiel », contre 9,3% 
des réponses environnementales et 13,2% des réponses sociales. 

Une autre tendance peut être observée : en comparaison des rapports de 2012, les réponses sont plus 
complètes et moins « non opposables » en 2013. Le reporting permet ainsi l’amélioration de la 
transparence des informations RSE. 

1.3. Le périmètre de consolidation : variabilité de l’information 

En dépit des efforts fournis par les entreprises pour communiquer sur un périmètre qui soit le plus 
large et cohérent possible, on observe des périmètres relativement inconstants au sein des rapports, 
ce qui peut rendre la lecture des indicateurs assez confuse. Sans indication de périmètre, ce dernier 
est supposé être le même que le périmètre financier. Mais cette situation est rare et il reste souvent 
plus clair pour le lecteur de disposer régulièrement de précisions sur le périmètre couvert, pour chacun 
des indicateurs.  

L’essentiel des entreprises communiquent sur le périmètre de leurs informations, mais de manière peu 
homogène.  

                                                           
19 L’entreprise décide de ne communiquer qu’une partie de ses actions (action de cacher) dans les rapports de gestion ou 

document de référence 
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On constate trois niveaux de renseignement du périmètre : 

- Utilisation d’une note méthodologique : ces notes reprennent les méthodes de calcul, les 

limites méthodologiques, les moyens de collecte et les méthodes de consolidation des 

indicateurs, et souvent les périmètres utilisés pour certains indicateurs spécifiques. 86,7% des 

entreprises du CAC 40 (85% pour les rapports de 2012) et 73,3% des entreprises du SBF 120 

(55% pour les rapports de 2012) présentent une note méthodologique spécifique, contre 45% 

des entreprises non cotées. Cette synthèse peut être remplacée par un en-tête à chaque partie 

pour préciser le périmètre de chacun des trois volets du reporting. 
 

- Communication sur les périmètres de certains items : les notes explicatives sont 

régulièrement complétées au niveau des items eux-mêmes.  Il peut exister des variations de 

périmètres entre différents items d’une même thématique, qui nécessitent de ce fait un 

ajustement des informations fournies. Les entreprises : 

o donnent des précisions, sous forme d’astérisque notamment, telles que les filiales ou 

sites inclus ou exclus ; 

o indiquent un pourcentage de couverture en accompagnement des données fournies. 

Quelle qu'en soit la manière, 66,7% des entreprises du CAC 40 et 40% des entreprises du SBF 

120 communiquent régulièrement sur la variation des périmètres utilisés contre 15% des 

entreprises non cotées. Dans les rapports de gestion de 2012, environ 50% des entreprises du 

CAC 40 et 30% des entreprises du SBF 120 avaient fourni ce genre d’informations. 
 

- Communication systématique du périmètre couvert : pour chaque information publiée, un 

pourcentage de couverture ou une indication sur le périmètre est donnée, soit dans une ligne 

ou colonne ajoutée aux tableaux tout au long du rapport, soit dans un tableau récapitulatif de 

concordance des items. Cette pratique concerne uniquement les entreprises du CAC 40, (4  

dans les rapports de 2013, soit une de plus que dans les rapports de 2012). 
 

Quelques bonnes pratiques pour communiquer sur le périmètre considéré ont été recensées: 
o Comme dans les rapports de 2012, une entreprise définit longuement six différents périmètres 

dans sa note méthodologique :  

- Périmètre Total Groupe ;   

- Périmètre Indicateurs Sociaux ;  

- Périmètre Sécurité ;  

- Périmètre Environnement sites de production ;  

- Périmètres Gaz à Effet de Serre selon le protocole interne à l’entreprise et selon le 

protocole GHG.  

Les périmètres sont différents et nombreux, mais chacun d'entre eux est fixe et précisément défini. 
Chaque information est accompagnée d’un astérisque identifiant le périmètre utilisé. Ce système rend 
l'information claire est facilement appropriable par le lecteur.  Par exemple :  

o Une entreprise explicite pour chaque catégorie d’items les sites couverts par zone 

géographique. Une entreprise cite par exemple « le périmètre des indicateurs sociaux et 

sociétaux pour l’année 2013 dans ses différentes filiales. […et précise que] ce périmètre 

représente 82 % du chiffre d’affaires du Groupe en 2013 et 86 % de l’effectif  total du Groupe. » 

o Une entreprise spécifie, dans son tableau d’indicateurs, des lignes supplémentaires 

mentionnant le taux de couverture du périmètre de collecte de ces indicateurs. 
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o De même, un grand groupe répertorie dans un tableau le taux de contribution des filiales (dont 

une entreprise non cotée de notre échantillon) à l’élaboration des chiffres publiés. Ce groupe 

distingue également, tout au long de ce rapport, les informations RSE relatives à chacune de 

ses filiales : 

 

Par ailleurs, de nombreuses parties prenantes locales (par exemple des consommateurs ou des 

associations locales) ont un intérêt à connaître les informations concernant un territoire 

spécifiquement. Les entreprises concernées sont souvent internationales et communiquent par 

conséquent leurs informations sur un périmètre global. Très peu d’entre elles réalisent une distinction 

systématique, ou au moins régulière entre les informations françaises et les autres. Aucune entreprise 

étudiée ne renseigne systématiquement les deux périmètres pour l’ensemble des items du décret, 

mais certaines font l’effort de le signifier sur quelques items. S’agissant du CAC 40, 7 entreprises sur 

15 (46,7%) font un effort de différenciation des informations sur certains items. 5 entreprises du SBF 

120 (33,3%) et 2 entreprises non cotées (10%) seulement distinguent certaines informations relatives 

à la France et au reste du monde.  

 

Enfin, un certain nombre d’entreprises font mention de leurs difficultés de définition et de collecte de 

leurs indicateurs et témoignent, dans leurs rapports, d’une volonté d’amélioration continue du 

processus de consolidation et de reporting.  

o «Dans un but de prévention, une consolidation du nombre de maladies professionnelles est 

réalisée chaque année à l’échelle du Groupe, avec la volonté d’améliorer d’année en année la 

remontée d’information en s’appuyant sur les réglementations locales parfois très différentes 

d’un pays à l’autre. » 

o « Le taux d’absentéisme monde (hors Amériques) constaté en 2013 est de 2%. Il est difficile 

d’en tirer des enseignements sans avoir plus de recul dans le temps. L’enjeu sera donc de créer 

un historique de comparaison, et de continuer à améliorer la fiabilité des données saisies et le 

périmètre de consolidation de cette donnée dans le système d’information. » 

Il est assez courant de retrouver dans les rapports des entreprises cotées (46,7% des entreprises du 
CAC 40 et 20% des entreprises du SBF 120) des évolutions à la baisse ou à la hausse de certains 
indicateurs quantitatifs, justifiées par des variations de périmètre de consolidation. 

o «  La baisse des prélèvements en eau, entre 2012 et 2013, provient principalement de la sortie 

du périmètre de l’activité Fertilisants en 2013. » 

Filiale non 
cotée 

Filiale 2 Filiale 3 Filiale 4 Filiale 5 Filiale 6 Filiale 7 Filiale 8 
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o « Évolution [des emballages remis aux clients] liée à l’allègement des bouteilles en verre et au 

changement de périmètre (exclusion des mouvements internes de stock). » 

 

1.4. La différence entre le CAC 40, le SBF 120 et les entreprises non cotées 

L’échantillon étudié se compose à la fois de grandes entreprises multinationales et d’entreprises de 
taille plus réduite. Dans l’ensemble, les informations apportées par les entreprises du CAC 40 sont plus 
développées que celles apportés par celles du SBF 120 ou les entreprises non cotées. Cette situation 
se vérifie par le nombre de « R quanti/R quali » dans chacun des trois groupes de sociétés étudiés : 

 

 

 

 

 

De manière générale, les réponses des entreprises du CAC 40 sont plus complètes dans les rapports de 
2013 que dans ceux de 2012. L’évolution la plus flagrante est présente sur les items sociétaux, avec 
une augmentation de 5 points de pourcentage. La proportion de R quanti/quali a, quant à elle, très 
peu évoluée dans les réponses du SBF 120 entre 2012 et 2013.  

Les différences de pourcentage entre chacun des groupes d’entreprises s’explique par le fait que :  
- Les entreprises cotées réalisent cet exercice depuis de nombreuses années contrairement aux 

entreprises non-cotées,  
- Le statut d’entreprise cotée oblige à un certain nombre d'autres obligations de reporting et à 

un reporting exigeant (pour les agences de notations, les investisseurs/gestionnaires 
d'actifs…), un contrôle de l'AMF…,  

- Les entreprises cotées, de par leur taille, ont, en général, davantage de moyens financiers 
et/ou humains consacrés au reporting et au développement d’actions diversifiées et 
communicables.  

L’important reste donc de développer un accompagnement des entreprises non cotées pour les faire 
progresser puis de déterminer l’évolution du reporting des entreprises non cotées suite aux outils mis 
en place.   

Proportion de « R quanti/quali » 

 

Recommandations 
 

 Préciser et bien séparer les différents périmètres utilisés dans une 
note méthodologique :  

- Si le périmètre est différent en fonction des items, 
- Par filiale (notamment au moyen de symbole pour faciliter la 

lecture), 
- Par zone géographique. 

 

 Indiquer la couverture du périmètre ou la contribution de chaque 
filiale au périmètre. 
 

 Préciser les difficultés rencontrées lors de la définition du périmètre 
et de la collecte des données. 

2012 2012 2013 2013 2013 
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Les items environnementaux et sociétaux concentrent le plus d’omissions (« NR »).  Ces absences de 
réponse concernent principalement les rapports de gestion des entreprises non cotées, derrière  celles 
du SBF 120. La différence de proportion d’items non-renseignés non justifiés entre le CAC 40 et le SBF 
120 est faible pour chaque catégorie d’items (sociaux, environnementaux et sociétaux).  En revanche, 
celui-ci est très élevé dans les rapports des entreprises non cotées. Toutefois, cette information doit 
être relativisée du fait qu’un tiers de ces entreprises n’ont renseigné aucune information en termes de 
RSE. De plus, ces entreprises ne sont soumises au décret que depuis cette année et n’ont que très peu 
pratiqué ce nouvel exercice de reporting. 

 

 

 

 

 

Les items non-renseignés non justifiés dans les rapports 2013 des entreprises du CAC 40, sont presque 
aussi nombreuses que dans ceux de 2012. En revanche, il y une baisse significative de ceux-ci dans les 
rapports du SBF 120 pour chacune des catégories d’items, notamment pour les items sociétaux, dont 
le pourcentage est divisé par deux, entre 2012 et 2013.  

Par ailleurs, les entreprises du SBF 120 sont celles qui ont fourni le plus fréquemment des justifications 
aux items non-renseignés (« NR Justifié »), comparées aux entreprises du CAC 40 et aux entreprises 
non cotées. Les items environnementaux sont les principaux concernés par cette typologie de réponse. 

 

 

 

 

 

Ces « NR justifiés » ont été moins fréquents dans les rapports de gestion 2013 des entreprises du CAC 
40, comparés aux rapports de 2012. En revanche, la proportion de « NR Justifié » a augmenté, entre 
2012 et 2013, dans les rapports des entreprises du SBF 120. 

Proportion d’items non renseignés justifiés (« NR justifié ») 

2012 2012 2013 2013 2013 

Proportion d’items non renseigné sans justification 
 

2012 2012 2013 2013 2013 
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Dans l’ensemble, les entreprises du CAC 40 dédient un nombre de pages plus important à la partie 

RSE que celles du SBF 120. En revanche, les documents de référence du CAC 40 étant globalement 

plus longs que ceux du SBF 120, lorsque l’on calcule, les proportions de pages dédiées à l’article 225, 

sont, en pourcentage, presque équivalentes entre les deux indices. 

 
Concernant les entreprises non cotées, le calcul est plus délicat car seulement 8 d’entre elles 
ont intégré les informations dédiées à l’article 225 dans leur rapport de gestion. Les autres :  

- n’établissent pas leur propre rapport car leurs informations RSE sont consolidées dans les documents 
de référence des entreprises mères ; 

- n’ont aucune partie consacrée à l’article 225 dans leur rapport de gestion ; 

- ont établi un rapport de développement durable répondant à l’article 225 au lieu d’intégrer une partie 
RSE à leur rapport de gestion ; 

- nous ont fourni uniquement la partie dédiée à la RSE et non l’intégralité du rapport de gestion.  

Le nombre de pages moyen et le pourcentage du rapport dédiés à l’article 225 pour ces 8 entreprises 

est donc :  

 

 

 

 

 

 

Le pourcentage du rapport dédié à l’article 225 pour ces 8 entreprises non cotées est plus élevé que 

pour les entreprises du CAC 40 et du SBF 120.  

  

Proportion dédiée à l’article L.225-102-1 du code du commerce 

 

Proportion dédiée à l’article L.225-102-1 du code du commerce des 8 entreprises non cotées 

2013 2013 

2013 

2012 2012 
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2. POUR UNE MEILLEURE COMPARABILITÉ DES INFORMATIONS RSE DES 

ENTREPRISES 

 

L’un des objectifs du reporting est de permettre une comparabilité dans l’espace et le temps des 
informations sociales, environnementales et sociétales. 

La comparabilité s’entend donc :  

 entre les entreprises : l’objectif de la notation extra-financière est que les parties prenantes 

puissent comparer les informations RSE des entreprises et de voir celles dont les politiques 

et/ou actions sont les plus abouties. Dans l’esprit des auteurs de la loi NRE de mai 2001 et de 

la loi Grenelle 2 de juillet 2010, la comparabilité entre les entreprises devait permettre de 

favoriser l’Investissement Socialement Responsable (ISR) et d’orienter les choix des 

consommateurs vers les entreprises les plus « vertueuses » ; 

 au sein d’une même entreprise, à travers le temps et l’évolution de ses propres performances. 

Le décret permet d’accroître la comparabilité dans la mesure où les informations sont disponibles et 
peuvent ainsi être confrontées. Toutefois, en dépit des améliorations apportées, le manque 
d’indicateurs communs ou de périmètres comparables représente toujours une limite à la 
comparabilité. A la difficulté liée aux modalités de calcul des indicateurs s’en ajoute une seconde, 
tenant à la nature très différente des activités des entreprises concernées.  

2.1. La comparabilité temporelle au sein des entreprises  

Le décret donne la possibilité de comparer les informations dans le temps. En effet, il incombe aux 
entreprises de fournir « le cas échéant » des données chiffrées pour l’exercice clos et l’exercice 
précédent, permettant de mettre en exergue l’évolution des améliorations de reporting des 
informations RSE et l’efficacité des mesures prises. Globalement, les entreprises fournissent des 
chiffres avec un recul d’au moins un an. En revanche, une différence importante apparaît entre les 
entreprises cotées et les entreprises non cotées. 

L’analyse des rapports de gestion de 2012 avait révélé que les entreprises du CAC 40 renseignaient 
quasi systématiquement leurs items avec un recul de 2 à 5 ans, justifiant d’un travail sur les données 
depuis quelques années. C’est encore le cas pour les rapports de 2013. Il arrive que certaines de ces 
entreprises renseignent 1 ou 2 items avec un recul supérieur à 10 ans. De la même manière, certaines 
entreprises du SBF 120 communiquent leurs informations sur 2 à 3 années (en moyenne). Dans la 
mesure où les entreprises non cotées sont soumises à cette exigence légale de reporting pour la 
première fois, on constate un recul temporel moins important, à savoir entre 1 et 3 ans 
(majoritairement).  

Aussi certaines entreprises non cotées témoignent de leur difficulté à rendre comparable leurs 
informations en raison de divers motifs : 

o « Eu égard aux diverses modifications méthodologiques intervenues entre le rapport DD 2012 

et ce rapport de gestion, la comparabilité des indicateurs n’était pas satisfaisante et ne 

permettait pas de représenter la réalité observée. Il a donc été décidé de ne publier les 

comparatifs qu’à partir de l’année 2014. » 

o « Les données présentées dans le présent rapport concernent les exercices 2012 et 2013. 

Cependant, XXX fait le choix de ne communiquer que sur un seul exercice pour certains 

indicateurs dont la définition aurait été modifiée par rapport à 2012, ainsi que pour les 

indicateurs publiés pour l’exercice 2013, mais pas pour 2012. » 
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o « Pour XXX qui répond pour la première fois aux exigences de l’article 225, les indicateurs seront 

publiés sans comparaison avec 2012. La comparabilité sera retrouvée lors du prochain 

exercice. » 

De manière générale, les rapports ne présentent pas un recul systématique pour chaque item chiffré. 
Ce recul dépend largement du type d’information fourni. Ainsi, on constate un suivi temporel plus 
fréquent pour les informations sociales que pour les informations environnementales. 

 

 

2.2. La question de la diversité sectorielle 

Les exigences de reporting sont identiques en dépit des différences de secteur d’activité des 
entreprises. Face à une exigence uniforme, on constate, de ce fait, une assez grande diversité dans les 
réponses apportées dans les rapports en fonction de la pertinence de chacun des items pour les 
entreprises. C’est notamment pour ces raisons de diversité sectorielle qu’a été mis en place le principe 
du « comply or explain ». 

Si les items sociaux ne présentent pas de différences fondamentales de traitement en fonction des 
secteurs, il n’en est pas de même pour les items environnementaux et sociétaux. En effet, trois items 
environnementaux et un item sociétal sont particulièrement concernés. 

- Utilisation des sols* : 

L’usage du « comply or explain », par les entreprises cotées, est ici largement utilisé (53,3% dont 33,3% 
des entreprises du CAC 40 et 73,3% des entreprises du SBF 120). Les entreprises de conseil ou de 
services sont moins enclines à fournir des réponses étayées que certaines entreprises extractives. 

o « Compte tenu des activités tertiaires d’Ingénierie et de Conseil en Technologies de 

XXX, le Groupe n’a aucune activité nécessitant l’utilisation des sols. » 

o « Au Canada sur les 4 000 hectares de forêt défrichés, 630 hectares environ feront 

l’objet de travaux de réhabilitation à la fin du projet, le reste devant à terme faire 

l’objet d’une replantation. » 

 
- Consommation d’eau et approvisionnement en eau en fonction des contraintes locales : 

Comme pour l’item « utilisation des sols », il existe plusieurs moyens d’appréhender les items pour les 
entreprises de divers secteurs. 

o Industrie tertiaire : « Compte tenu de la nature des activités de XXX, notre 

consommation d’eau correspond uniquement à l’utilisation quotidienne de nos 

bureaux. De fait, ces données ne font pas l’objet d’un suivi global de sorte que nous ne 

sommes pas en mesure de communiquer des informations fiables. » 

Recommandations 
 

Suivre le principe de comparabilité de la GRI G4 : 

 Les différentes données apportées doivent être comparables 
d’une année sur l’autre ; 

 Il convient de fournir les informations RSE sur, au minimum, 2 
ans, afin de rendre compte de l’évolution des performances 
d’une entreprise aux diverses parties prenantes ; 

 Pour cela, il est essentiel de maintenir une cohérence avec les 
méthodes de calculs des indicateurs.  

* Item non-obligatoire pour les entreprises non cotées 



 

93 
 

o Industrie extractive : « L’eau produite par le Groupe, correspondant à l’eau associée au 

pétrole du réservoir ou provenant d’un aquifère saumâtre, est séparée, traitée et 

réinjectée dans la formation géologique. Les prélèvements d’eau douce correspondent 

aux besoins domestiques (consommation humaine sur les bases de vie) et industriels 

(préparation du béton pour la phase de construction et de réalisation de travaux de 

génie civil et de maintenance, préparation de la boue pendant le forage et 

refroidissement des installations). » 

 
- Consommation de matières premières : 

Dans la première section de ce bilan, nous avons noté que, selon les secteurs, les entreprises 
communiquaient sur un nombre différent de matières premières. Par exemple, les entreprises du 
secteur bancaire ont tendance à renseigner des informations sur leur consommation de papier 
uniquement. A contrario, de nombreuses matières premières sont étudiées dans les entreprises du 
domaine de la construction. 
Les entreprises du secteur de l'énergie, pour lesquelles les matières premières sont essentiellement 
des hydrocarbures, effectuent, quant à elles, un renvoi à d'autres thématiques, comme l'énergie ou 
l'eau.  

- Mesures prises en faveur de la santé et de la sécurité des consommateurs : 

Le secteur de l’entreprise oriente également et sensiblement la typologie du renseignement : un 
laboratoire pharmaceutique, une entreprise agroalimentaire ou société immobilière n’a pas la même 
responsabilité quant à la santé et la sécurité de ses consommateurs qu’une entreprise de services (cf. 
première partie du bilan). 
 
Au regard de ces exemples, on peut constater que chaque entreprise interprète l’item de façon à ce 
qu’il corresponde de manière pertinente à ses activités ou à son secteur. 

 

2.3. L’hétérogénéité des réponses 

Etant donnée la concision de l’intitulé de chaque item, les entreprises ont chacune apporté des 
éléments qui leur semblaient pertinents. On a donc affaire à des réponses assez disparates d’un 
rapport à l’autre. La diversité des réponses fournies dans les rapports permet certes de proposer 
différentes approches sur un item, mais cela nuit à une bonne comparabilité des informations sociales 
et environnementales des entreprises.  

 
3 entreprises du CAC 40, 4 entreprises du SBF 120 et 1 entreprise non cotée témoignent de cette 
difficulté dans leur rapport sous des parties intitulées « limites méthodologiques » :  

o « Les indicateurs peuvent présenter des limites méthodologiques du fait de l’absence 

d’harmonisation des définitions et législations nationales/internationales. » 

o « Référentiel : Les indicateurs s’appuient sur des définitions standards Groupe définies dans le 

Manuel Environnement du Groupe. » 

Recommandation  
 

Constituer, au sein des fédérations professionnelles, des référentiels 
sectoriels tels que le Guide sectoriel de reporting RSE du Conseil National 
des Centres Commerciaux. 
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Une première cause de la grande diversité de réponses est due à l’absence de définition d’indicateurs 
chiffrés. Le décret d’application s’appuie sur l’hypothèse que les entreprises peuvent consolider une 
grande quantité d’informations chiffrées non normalisées : effectifs du groupe, accidents du travail, 
absentéisme, consommation d’énergie, émissions de CO2, etc. Or, on constate que la plupart des 
chiffres publiés ne sont pas comparables en raison d’unités de mesure disparates. Ce manque de 
standardisation des données compromet la comparabilité des informations RSE des entreprises. Il 
existe bien certains standards utilisés et présentés au sein des rapports mais ils ne sont pas exigés par 
la loi. En l’absence d’indicateurs unifiés et de référents clairs, les entreprises utilisent ceux qui leur 
semblent les mieux adaptés.  

Ainsi, il est courant de retrouver dans les rapports (dans la « Note méthodologique » le plus souvent) 
des précisions sur le choix des indicateurs et leur définition exposant, par item considéré, les 
méthodologies de calcul retenues. A titre d’exemple : 

 « Informations environnementales :  
- Déchets dangereux et non dangereux : la définition du caractère dangereux d’un déchet est 

basée sur la réglementation locale.  

- Déchets valorisés : la définition de la valorisation d’un déchet est basée sur la réglementation 

locale.  

- Consommation en gaz : les consommations en gaz sont établies en MWh PCS (Pouvoir 

Calorifique Supérieur). 

 Informations sociales :  
- Sont compris dans l’effectif de XXX : les personnes qui, selon les lois ou les accords, sont 

reconnues comme appartenant à XXX, sont payées directement par XXX et disposent d’un 

contrat les liant à XXX.  

- Taux de rotation du personnel 2013 : (entrées + sorties)/2 rapporté à l’effectif moyen de 

l’exercice précédent.  

- Heures de travail réellement travaillées : produit de l’effectif en équivalent temps plein par le 

nombre moyen d’heures effectuées dans une journée par une personne à temps plein, le tout 

multiplié par le nombre de journées (réduit des vacances et des jours fériés) réellement 

travaillées dans une année pour une personne à temps plein 

- […] » 
 

Comme expliqué dans la première section on constate, par le taux de fréquence, le taux de gravité des 
accidents du travail et le taux d’absentéisme, qu’il y a cohabitation de plusieurs types de taux, 
empruntés à des normes françaises ou des référentiels internationaux. De ce fait, les informations RSE 
des entreprises sont difficilement comparables puisqu’elles reposent sur des définitions différentes. 
La diversité des indicateurs choisis par les entreprises pour traiter la question de l’eau est un autre 
exemple des difficultés à rendre comparables leurs informations RSE. 

De plus, il est possible que les définitions ou méthodes de calcul soient différentes au sein-même d’une 
entreprise, entre les filiales ou les différentes zones géographiques sur lesquelles l’entreprise est 
implantée. Cela peut rendre l’harmonisation et la comparabilité des indicateurs d’autant plus difficile. 

- « Taux de fréquence [des accidents du travail] : Le choix des hypothèses pour le calcul des 

heures théoriques est laissé à l’appréciation des filiales compte tenu des spécificités locales, ce 

qui peut conduire à des hétérogénéités mineurs.» 
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Plusieurs items du décret ont été peu ou pas appréhendés par les entreprises qui, de ce fait, ont 

publié des informations difficilement utilisables. Pour les items ci-dessous, une proportion 

importante d’entreprises ne fournit pas de réponse satisfaisante (« NR + R partiel ») : 

 

Entreprises cotées 
(« NR+R partiel ») 

Entreprises non cotées 
(« NR+R partiel ») 

 2012 2013  2013 

Impact sur les populations riveraines 
ou locales 

55% 63,3% 
Consommation de matières premières 

85% 

Evolution des rémunérations 
55% 56,7% 

Approvisionnement en eau en fonction 
des contraintes locales 

80% 

Conditions du dialogue avec les 
parties prenantes 

62,5% 53,3% 
Politique de lutte contre les 
discriminations 

80% 

Importance de la sous-traitance 
65% 50% 

Mesures prises pour améliorer le recours 
aux énergies renouvelables 

80% 

Autres actions engagées en faveur 
des droits de l’Hommes 

65% 50% 
Conditions du dialogue avec les parties 
prenantes 

75% 

Approvisionnement en eau en 
fonction des contraintes locales 47,5% 50% 

Organisation de la société pour prendre 
en compte les questions 
environnementales 

75% 

Rémunération 
50% 46,7% 

Prise en compte des nuisances sonores et 
de toute autre forme de pollution 
spécifique à une activité 

70% 

Impact en matière d’emploi et de 
développement régional 

57,5 46,7% 
Impact sur les populations riveraines ou 
locales 

70% 

Maladies professionnelles 45% 46,7% Evolution des rémunérations 65% 

Dans l’ensemble, le pourcentage d’entreprises cotées ayant répondu de manière « satisfaisante » aux 
items est en hausse, comparé aux rapports de 2012. Il convient tout de même de prendre en compte 
la différence d’échantillon entre les deux années étudiées : 15 entreprises du CAC 40, 15 entreprises 
du SBF 120 et 20 entreprises non cotées pour 2014, contre 20 entreprises du CAC 40 et 20 entreprises 
du SBF 120 pour 2013. 

Bien que le pourcentage de réponses insatisfaisantes ait augmenté pour 4 items (représenté en rouge), 
l’ensemble de ces évolutions est assez peu significatif excepté pour l’item « impact sur les populations 
riveraines ou locales ». Par ailleurs, les entreprises cotées fournissent des réponses globalement plus 
« satisfaisantes » que les entreprises non cotées. Les réponses données à ces items sont très 
différentes les unes des autres et témoignent d’une appréhension assez diversifiée des exigences du 
décret.  
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3. CAS PARTICULIERS DES ENTREPRISES NON COTÉES 

Fondée sur la volonté de la transparence de l’information, le décret de l’article 225, allant au-delà de 
la loi NRE,  rend le reporting RSE obligatoire tant pour les entreprises cotées que certaines non cotées. 
Ces dernières doivent présenter, de la même manière que les entreprises cotées, dans leur rapport de 
gestion, conjointement à leurs informations financières et comptables, des renseignements sur les 
conséquences environnementales et sociales de leurs activités. 
Les sociétés non cotées concernées dans la présente étude sont celles de plus de 2.000 salariés et dont 
le bilan total ou le chiffre d’affaires annuel atteint les 400 millions d’euros. Elles devaient répondre à 
cette obligation de transparence pour les exercices ouverts après le 31 décembre 2012. 
Par conséquent, n’étant soumises que depuis cette année au décret, le cas des entreprises non cotées 
s’est confronté à plusieurs difficultés. Afin de mieux comprendre ses difficultés il convient tout d’abord 
de rappeler les proportions de réponses apportées par notre échantillon de 20 entreprises non cotées : 
 

 R quanti/quali R quali R quanti R partiel NR Justifié NR 

Social 4 ,4% 17,8% 26,7% 10,2% 0,0% 40,9% 

Environnemental 3,3% 21,9% 6,9% 10,5% 7,6% 49,8% 

Sociétal 2,0% 31,0% 0,0% 12,0% 0,0% 55,0% 

 

3.1. La difficulté de transmission et d’obtention des rapports de gestion 

L’échantillon de notre étude est constitué de 20 entreprises non cotées soumises au décret. 
Cependant, ces entreprises publiant peu leur rapport de gestion sur leur site internet, contrairement 
aux entreprises cotées, il a été plus difficile de les obtenir. Nous avons pour cela, trouvé un certain 
nombre d’entreprises non cotées correspondant aux critères du décret (cf Partie Méthodologie) puis 
nous avons contacté une soixantaine de ces entreprises  
 
Seulement 7 entreprises sur les 60 contactées nous ont fourni leur rapport de gestion (ou publiaient 
déjà un rapport sur leur site internet). Parmi ces rapports, 5 sont des rapports de gestion et 2 sont des 
rapports de développement durable respectant les critères et les exigences proposés par le décret. Les 
autres rapports étudiés ont été récupérés sur le site Infogreffe20.  
  

                                                           
20 https://www.infogreffe.fr 

Recommandations 
 

S’appuyer sur : 

 les indicateurs de la GRI G4 ou de guides sectoriels pour cadrer les 
définitions des items 

 les 10 indicateurs clés de l’environnement* du Commissariat Général au 
Développement Durable, pour certains items environnementaux 

*10 indicateurs clés de l’environnement, CGDD, Repères – Juillet 2014 
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L’échantillon n’est ainsi pas représentatif du tissu économique français mais intègre des entreprises 
de secteurs plus ou moins variés (classées selon la nomenclature NAF21 ci-dessous) : 
 

Industries (Production, Transformation…) -Fabrication savons, parfums, entretien (1 
entreprise) 
-Fabrication de machines et équipements (2 
entreprises) 
-Production et distribution électricité, gaz et 
chaleur (2 entreprises) 
-Fabrication de matériel de transport (2 
entreprises) 
-Industrie agroalimentaire (1 entreprise) 
-Construction (1 entreprise) 

BTP, Génie civil -Travaux de finition (1 entreprise) 

Commerces, Distribution -Commerce de détail et réparation d’articles (2 
entreprises) 

Hôtellerie, Restauration, Hébergement -Hôtellerie, restauration, traiteur, cantine… (1 
entreprise) 

Tertiaire, Services aux entreprises -Intermédiaires monétaires : Banques (4 
entreprises) 
-Gestion d’infrastructures de transports (2 
entreprises) 
-Ingénierie, études techniques (1 entreprise) 

Santé, Action sociale Aucune entreprise 

Assainissement, Déchets Aucune entreprise 

Agriculture, Sylviculture, Pêche Aucune entreprise 

Mines, Extractions Aucune entreprise 

 

Très peu de rapports étaient, au moment de la sélection de l’échantillon, disponibles sur le site 
Infogreffe. En effet, une grande majorité des rapports ne sont plus déposés au Greffe du Tribunal de 
Commerce : la loi de simplification du droit et à l’allègement des démarches administratives du 22 
mars 2012 (article 9), en dispense certaines sociétés non cotées, pourvu que le rapport soit tenu à la 
disposition de toute personne qui en fera la demande. La loi renvoie à un décret en Conseil d'Etat, non 
encore publié, pour les conditions de conservation et de mise à disposition de ce rapport. 

                                                           
21 NAF (Nomenclature des Activités Françaises) : classement des entreprises selon leur secteur d'activité par l'INSEE 

 

LOI n° 2012-387 du 22 mars 2012 relative à la simplification du droit et à l'allégement des démarches administratives 

Article 9 

« Il est fait exception à l'obligation de déposer le rapport de gestion pour les sociétés mentionnées au premier alinéa autres 
que celles dont les titres sont admis aux négociations sur un marché réglementé ou sur un système multilatéral de négociation 
qui se soumet aux dispositions législatives ou réglementaires visant à protéger les investisseurs contre les opérations d'initiés, 
les manipulations de cours et la diffusion de fausses informations dans les conditions prévues par le règlement général de 
l'Autorité des marchés financiers. Le rapport de gestion doit toutefois être tenu à la disposition de toute personne qui en fait 
la demande, selon des conditions définies par décret en Conseil d'Etat. » 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=FE8D5D005245C3872D5182A68D81D38E.tpdjo04v_1?cidTexte=JORFTEXT000025553296&dateTexte=29990101
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Concernant la difficile obtention des rapports de gestion, certaines hypothèses peuvent être 
formulées : 

- Dépôt au Greffe du Tribunal de Commerce : la loi ayant été publiée en 2012, les entreprises 

ne sont plus soumises à l’obligation de dépôt au Greffe mais, elles sont dans l’attente des 

modalités  précises de transmission à la personne qui fait la demande du rapport de gestion 

puisque le  décret n’est pas encore paru ; 

- Nouvelle obligation : ces entreprises ont peu l’expérience de transmettre leurs comptes ou 

leurs informations internes en externe ; 

- Avis motivé sur la sincérité : l’expertise sur la sincérité des informations RSE n’entrant en 

vigueur qu’en 2016, les entreprises souhaitaient faire vérifier leurs données avant de les 

rendre publiques ; 

- La consolidation des données par les sociétés mères : en cas d’application de la dérogation  

prévue par la loi (permettant aux filiales non cotées de ne pas publier leur propre rapport), la 

société « mère » doit faire apparaître, en plus des données consolidées, des informations 

détaillées par filiales soumises au décret. Certaines de ces entreprises ne semblent pas être 

informées de ces obligations. En revanche, dans la globalité de notre échantillon d’entreprises 

non cotées étudiées, une société mère a renseigné de manière satisfaisante, les informations 

relatives à sa filiale.  

 

3.2. Le dépassement du reporting des 29 items exigés par le décret 

Bien que le décret ne soumette ces entreprises qu’à la publication de 29 indicateurs sociaux 
environnementaux et sociétaux (42 pour les cotées), certaines entreprises non cotées ont fourni ces 
informations ; la plupart dépassent donc largement les exigences de la loi. 
 
Ces informations supplémentaires et non obligatoires apportées par les entreprises non cotées, 
portent principalement sur des items sociaux et sociétaux (par ordre de fréquence): 

- Importance de la sous-traitance et la prise en compte dans les relations avec les fournisseurs 
et les sous-traitants de leur responsabilité sociale et environnementale (65% de réponses, dont 
55% de « R quali ») ; 

- Fréquence des accidents du travail (50% de réponses dont 45% de « R quanti ») ; 
- Promotion et respect des stipulations des conventions fondamentales de l’OIT (50% de 

réponses dont 35% de « R quanti ») ; 
- Absentéisme (45% de réponses dont 25% de « R quanti ») ; 
- Actions engagées pour prévenir la corruption  (45% de réponses dont 25% de « R quali ») ; 
- Mesures prises en faveur de la santé et de la sécurité des consommateurs (40% de réponses 

dont 35% de « R quali ») ; 
- Gravité des accidents du travail (40% de réponses dont 30% de « R quanti ») ; 
- Maladies professionnelles (40% de réponses dont 30% de « R quanti ») ; 
- Utilisation des sols (30% de réponses dont 15% de « R quali » et 10% de « R partiel ») ; 
- Montant des provisions et garanties pour risque en matière d’environnement, sous réserve 

que cette information ne soit pas de nature à causer un préjudice sérieux à la société dans un 
litige en cours (25% de réponses dont 20% de « R quali ») ; 

- Autres actions engagées en faveur des Droits de l’Homme (25% de réponses dont 20% de « R 
partiel ») ; 

- Adaptation aux conséquences du changement climatique (20% de réponses qualitatives). 
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Deux explications peuvent être avancées afin de comprendre le dépassement des obligations légales 
de reporting : 

- Connaissance peu précise : certaines entreprises semblent ne pas connaître cette exemption. 

Il est courant que ces entreprises utilisent le principe du « comply or explain » (« NR justifié ») 

pour des items alors qu’elles en sont déjà dispensées.  

Par exemple, concernant l’item « utilisation des sols » :  

o « Du fait de ses activités de services, XXX n’est pas concernée par les enjeux relatifs à 

la prévention des nuisances sonores ainsi qu’à l’emprise aux sols. De par la 

configuration de ses bureaux et de ses locaux commerciaux, souvent à plusieurs étages, 

son emprise au sol est inférieure à des activités industrielles étendues sur un même 

plan. » 

Dans ces situations, l’utilisation du « comply or explain » a été considérée comme non-
appropriée et l’information a été annotée en « NR ». 
 

- Démonstration de leur bonne volonté et leur engagement dans cette nouvelle démarche mais 

également besoin de les accompagner sur les items sur lesquelles elles rencontrent des 

difficultés. Cela démontre également leur volonté de valorisation des performances : bien 

qu’elles soient informées de la réglementation, certaines entreprises non cotées aspirent à 

valoriser leurs démarches ou pratiques auprès de leur partie prenantes.  

Par exemple : 

o « Pour le Groupe XXX, cette règle devient effective à partir de la clôture de l’exercice 

2013. Par conséquent, des procédures méthodologiques de mesure et de reporting 

inspirées de bonnes pratiques, ont été définies par un groupe d’experts représentant 

les différentes fonctions et métiers de l’entreprise. Elles couvrent les 29 thématiques 

imposées par le Grenelle II. » 

Dans cet exemple, la firme rappelle la législation qui s’impose à elle. Cependant, elle renseigne 
dans son rapport des informations complémentaires (fréquence et gravité des accidents du 
travail, santé et sécurité des consommateurs, etc…). 
 

Parmi notre échantillon de 20 entreprises non cotées, une seule s’est limitée aux 29 items obligatoires 
dans son rapport. 
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3.3. Un décret qui reste imparfaitement appliqué par les entreprises non-cotées 

 

7 entreprises non cotées n’ont fourni aucune information sociale, environnementale et sociétale dans 
leur propre rapport de gestion. Sur ces 7 entreprises, 4 sont des filiales de grands Groupes dont les 
informations RSE fournies sont consolidées au sein du rapport des sociétés mères. Comme nous 
l’avons indiqué précédemment, ces filiales ne sont pas dans l’obligation de faire figurer dans leur 
propre rapport les informations RSE demandées par le décret à condition que la société mère 
renseigne dans le sien des informations détaillées pour chacune d’entre elles. Cependant, 3 des 4 
sociétés mères ne font pas référence de façon détaillée à leurs filiales. 

 

Les 3 entreprises non cotées restantes sont des entreprises indépendantes n’apportant pas de 
informations RSE dans leur rapport de gestion. Elles ne renseignent donc pas les informations RSE 
demandées par la loi. Pour ces entreprises, l’exercice de reporting des données environnementales, 
sociales et sociétales est nouveau. Elles ont certainement été confrontées à diverses difficultés 
(manque de moyens humain et financier, de systèmes d’information par exemple), ce qui pourrait 
alors expliquer cette omission. De plus, comme annoncé ci-avant, la vérification par un organisme tiers 
indépendant de la sincérité des informations n’entrant en vigueur qu’en 2016, certains services 
financiers n’ont pas voulu publier ces données.  

Ce sont donc au final 6 entreprises qui n’ont pas appliqué le dispositif. Ces entreprises ont tout de 
même été retenues pour composer notre échantillon  (elles sont, elles aussi, représentatives d’une 
partie des entreprises non cotées) et l’ensemble des items relatifs à ces entreprises ont été annoté en 
« NR » (items non renseignés).  

 

 

Rappel de l’Article L 225 102-1 du code de commerce – alinéa 6 
 

[…] Lorsque la société établit des comptes consolidés, les informations fournies sont consolidées et portent sur la société elle-
même ainsi que sur l'ensemble de ses filiales au sens de l'article L. 233-1 ou les sociétés qu'elle contrôle au sens de l'article L. 
233-3. Les filiales ou sociétés contrôlées qui dépassent les seuils mentionnés à la première phrase du présent alinéa ne sont 
pas tenues de publier les informations mentionnées au cinquième alinéa du présent article dès lors que ces informations sont 
publiées par la société qui les contrôle, au sens de l'article L. 233-3, de manière détaillée par filiale ou par société contrôlée 
et que ces filiales ou sociétés contrôlées indiquent comment y accéder dans leur propre rapport de gestion. […] 

 

Filiale non 
cotée 

Filiale 
2 

Filiale 
3 

Filiale 
4 

Filiale 
5 

Filiale 
6 

Filiale 
7 

Filiale 
8 

Exemple de la société mère détaillant les résultats de ses filiales de façon précise :  

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=AED8CBCA86DB24B86170FCB6D1196C37.tpdjo05v_2?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000025559552&dateTexte=&categorieLien=id
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=AED8CBCA86DB24B86170FCB6D1196C37.tpdjo05v_2?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000006229161&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=AED8CBCA86DB24B86170FCB6D1196C37.tpdjo05v_2?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000006229187&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=AED8CBCA86DB24B86170FCB6D1196C37.tpdjo05v_2?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000006229187&dateTexte=&categorieLien=cid
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4. VERS UNE EVOLUTION DU REPORTING ? 

 
L’obligation de faire figurer dans les rapports de gestion des informations sociales, environnementales 
et sociétales est une première étape dans l’amélioration et l’extension du reporting. Les entreprises 
tendent vers une volonté forte de perfectionnement de leur processus de reporting des données extra-
financières.  

 

4.1. Organisation des données extra-financières 

 
Comme dans les rapports de 2012, on constate trois grandes tendances dans la manière de présenter 
les items. Elles sont détaillées ci-dessous (par ordre de fréquence) : 

 Suivi de l’ordre du décret avec certains changements (ajouts ou suppressions d’informations 
et permutation ou regroupement d’items). Les entreprises (principalement du CAC 40) 
mettent à profit la marge de manœuvre accordée par le décret pour ajouter des informations 
complémentaires sur les actions qu’elles mènent. En revanche, les entreprises du SBF 120 et 
les entreprises non cotées préfèrent, quant à elles, regrouper certains items, plus ou moins 
similaires et traiter l’information de manière synthétique. 

 Suivi « strict » de l’ordre du décret : 20% des entreprises du CAC 40, 40% des entreprises du 
SBF 120 et 20% des entreprises non cotées organisent une partie de leur rapport 
conformément à l’article 225 pour se mettre en conformité avec l’ordre de présentation du 
décret. 

 Elaboration d’un plan, autre que celui du décret : 20% des entreprises cotées et 20% des 
entreprises non cotées construisent elles-mêmes le plan de leur propre rapport. Certaines 
entreprises établissent alors une table de concordance entre le plan du rapport et les items 
contenus dans l’article 225 afin de faire le rapprochement entre leur reporting et la 
réglementation. Cependant, ces tables peuvent être erronées ou incomplètes et indiquer au 
lecteur de fausses correspondances. Par ailleurs, une entreprise du SBF 120 ayant suivi à la 
lettre les indicateurs de la GRI 4, n’expose aucune table de concordance avec les items du 
décret.  

 
De manière générale et fréquente, les entreprises fournissent des références aux indicateurs de la GRI 
G4 et/ou de la GRI G3. 80% des entreprises cotées, 53,3% des entreprises du SBF 120 et 20% des 
entreprises non cotées mentionnent les lignes directrices de ce référentiel. En revanche, une 
entreprise du SBF 120 applique strictement le référentiel de la GRI, et une entreprise non cotée y fait 
presque systématiquement référence. Parfois, les rapports présentent dans leur tableau de 
concordance des informations référenciant les indicateurs GRI adéquats ou encore ceux du Pacte 
Mondial des Nations Unies. Dans ce cas, la référence est davantage utilisée comme une source 
d’inspiration que comme un véritable guide de reporting. 
 
Enfin, certaines entreprises mentionnent des référentiels ou des textes, en tant que source d’influence 
pour l’exercice de reporting tels que les principes directeurs de l’OCDE, la norme ISO 26000 et 
l’International Integrated Reporting Council (IIRC). 
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4.2. L’intégration de données extra-financières dans le reste du rapport : vers un rapport 

intégré ? 

L’ensemble des informations sociales, environnementales et sociétales étant insérées dans les 
rapports de gestion ou documents de référence des entreprises, il convient de voir si une intégration 
conjointe des données financières et extra-financières est possible et dans quelle mesure. Il est 
également intéressant de se demander si le reporting réglementaire français constitue une première 
étape en faveur du reporting intégré. Ce dernier consiste en une « communication concise sur la 
manière dont la stratégie, la gouvernance, la performance et les perspectives de l’organisation 
conduisent, compte tenu de son écosystème, à créer de la valeur à court, moyen et long terme » 
(définition de l’IIRC22). 

Il est fréquent de constater une séparation nette entre la partie dédiée à l’article 225 et le reste du 
rapport de gestion et/document de référence. En effet, les entreprises souhaitant être conformes avec 
la réglementation, restreignent les informations extra-financières à la partie dédiée à la RSE. Toutefois, 
une tendance se dégage concernant les informations environnementales :  

- Premièrement, on constate une prise en compte quasi systématique des enjeux 
environnementaux dans les parties dédiées aux facteurs de risques. Cette situation concerne 
essentiellement les entreprises cotées : 86,7% des entreprises du CAC 40 et 93,3% des 
entreprises du SBF 120. Cette tendance ne s’applique pas aux entreprises non cotées, qui sont 
peu nombreuses à avoir fourni un rapport de gestion qui leur est propre et non consolidé. 
Aussi, il convient de noter que la communication sur ce type de renseignement est davantage 
liée à une demande des investisseurs de connaître l’ensemble des risques supportés par 
l’entreprise, qu’à l’article 225. Comparée aux rapports de 2012, la situation n’a pas évolué. 
 

- De plus, on observe, dans une moindre mesure, l’intégration d’informations 
environnementales dans les parties dédiées à la stratégie et aux activités de l’entreprise. Cette 
démarche est assez rare et se retrouve plus particulièrement dans les documents de référence 
des entreprises du CAC 40. Ainsi, 46,7% des entreprises du CAC (contre 50% dans les rapports 
de 2012) y font mention, tandis que 20% des entreprises du SBF 120 (contre 25% dans les 
rapports de 2012) et 20% des entreprises non cotées l’évoquent et ce, de manière plus brève. 

 

- Enfin, comme nous l’avons déjà souligné, il est intéressant de constater que 5 entreprises du 
SBF 120 ont introduit dans la partie « facteurs de risques » de leur rapport de gestion une 
partie relative aux risques liés à la dépendance à l’égard des fournisseurs et sous-traitants.  

 

La Directive comptable européenne sur « la publication des informations extra-financières et 
d'informations relatives à la diversité  par certaines grandes sociétés et certains groupes » a été 
adoptée le 15 avril 2014 par le Parlement Européen. Il a été validé le 29 septembre 2014 par le Conseil 
des Ministres et sera publié au Journal Officiel avant la fin de l’année. La France aura alors deux ans 
pour l’adapter. Elle concerne les sociétés cotées et les entreprises d’intérêt public (banques, 
assurances… de toute forme juridique) de plus de 500 salariés. Les thématiques à aborder dans le 
rapport seront : l’environnement, les questions sociales et de ressources humaines, les Droits de 
l’Homme et la lutte contre la corruption. Elles devront décrire les politiques mises en place, les 
résultats obtenus, la manière dont elles gèrent les risques associés, ainsi que, le cas échéant, les 
indicateurs clefs de performance associés. La philosophie de la directive se rapproche ainsi de celle du 
reporting intégré. Un deuxième volet sur la diversité impliquera des changements conséquents au sein 
des organes exécutifs, de gouvernance et de Direction (la directive étant plus contraignante que la loi 

                                                           
22 Le cadre de référence de l’IIRC est disponible ici : http://www.theiirc.org/international-ir-framework/ 

http://www.theiirc.org/international-ir-framework/
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Française actuelle qui impose, en 2017 la parité dans les conseils d’administration (au moins 40% de 
chaque sexe)).  
Le dispositif français de reporting extra-financier devra intégrer ces nouvelles spécificités avant fin 
2016. La transposition de la Directive européenne impliquera donc dans les mois qui viennent une 
évolution de l’article 225 et de son décret d’application .   
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CONCLUSION  
 
Le dispositif français de reporting extra-financier a permis indéniablement l’amélioration de la 
communication extra-financière des entreprises. En effet, si la majorité des entreprises du CAC 40 
publiait depuis plusieurs années une grande partie de ces données, pour les plus petites entreprises 
cotées, telles que celles du SBF 120 ou encore les entreprises non cotées, leur publication restait 
souvent anecdotique avant la parution de l’article 225. Pour les entreprises cotées, l’obligation de 
vérification des informations publiées par un organisme tiers indépendant, le plus souvent 
commissaire aux comptes, a très probablement favorisé davantage de transparence.  
 

Dans l’ensemble, ce sont les informations sociales qui sont les plus communiquées suivi par les 
informations environnementales puis sociétales. Dans une même logique, les entreprises du CAC 40 
fournissent des informations globalement plus satisfaisantes que celles du SBF 120 ou les entreprises 
non cotées.  
 
Etant donné le nombre d’items non renseignés ou d’informations partielles, nous constatons que 
certaines données restent encore insuffisamment développées23. Les difficultés évoquées en 2013 
concernent, la plupart du temps, les mêmes domaines que ceux relevés en 2012. 
Une des premières difficultés concerne l’adaptation des items aux activités de l’entreprise. La règle du 
« comply or explain » explicitement autorisée par le dispositif, est encore peu utilisée et le principe de 
matérialité de la GRI n’est pas assez exploité. 
Une seconde difficulté relève de la formulation des items. En effet, le manque de précision dans la 
formulation de certains items conduit à une certaine hétérogénéité dans les réponses. Celle-ci rend 
difficile, sinon impossible, toute forme de comparaison entre les informations RSE des différentes 
entreprises.  
Cependant, le deuxième bilan révèle un perfectionnement de la qualité des renseignements apportés 
malgré ces difficultés persistantes. Les informations fournies sont globalement plus satisfaisantes.  
 

Cette année, une nouvelle difficulté s’est manifestée avec l’analyse des entreprises non cotées 
concernant la transmission de leurs rapports de gestion. Il est possible que ces entreprises, n’étant pas 
encore soumises à l’obligation de vérification, choisissent de ne pas publier en externe leur rapport. 
L’échantillon de ce deuxième bilan a tout de même regroupé 20 entreprises non cotées en 
complément des 30 entreprises cotées. Sur les 20 rapports de gestion obtenus, 7 ne contiennent 
aucune information relative à la responsabilité sociale et environnementale (1 seule a transmis ces 
informations qui figurent, comme le permet le décret, dans le document de référence de la société-
mère). Par conséquent, il est important de mettre en place un dispositif permettant de faciliter 
l’accessibilité de ces rapports de gestion pour que les parties prenantes soient mieux informées des 
informations RSE des entreprises non cotées.  
 

Si l’on peut espérer un progrès futur du processus de consolidation et de reporting au sein des 
entreprises, l’optimisation de la comparabilité des données ne pourra s’opérer sans la mise en place 
d’indicateurs plus précis pour les items clefs, pouvant s’adapter aux activités de l’entreprise. Une 
clarification des items du décret ainsi qu’une meilleure pédagogie demeure indispensable.  
 

Les liens entre les enjeux globaux du développement durable et le modèle économique de l’entreprise 
ne sont pas, ou très peu, explicités. Cependant, la mise en place d’une exigence de reporting extra-
financier permet d’insérer ces problématiques dans le document de référence, et pourrait à terme 
poser la question de l’intégration des indicateurs sociaux et environnementaux dans le pilotage 
stratégique de l’entreprise. L’application de la Directive européenne devrait permettre d’aller dans ce 
sens.  

                                                           
23 Première année d’application de l’article 225 de la loi Grenelle 2. Bilan et perspectives. Rapport Orée-MEDDE, octobre 
2013 
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ANNEXES 
 



N+1 N+2 N+1 N+2 N+1 N+2 N+1 N+2 N+1 N+2 N+1 N+2 N+1 N+2 N+1 N+2 N+1 N+2

a)Emploi - Informations sur les 

salariés
Effectif total 100,0% 100,0% 0,0% 0,0% 95,0% 93,3% 0,0% 0,0% 5,0% 6,7% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0%

Repartition par sexe 100,0% 100,0% 0,0% 0,0% 100,0% 100,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0%

Repartition par age 100,0% 100,0% 0,0% 0,0% 90,0% 93,3% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 10,0% 6,7% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 10,0% 6,7%

Par zone géographique 100,0% 100,0% 0,0% 0,0% 100,0% 100,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0%

Emploi Embauches 100,0% 100,0% 0,0% 0,0% 95,0% 93,3% 0,0% 0,0% 0,0% 6,7% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 5,0% 0,0% 0,0% 0,0%

Licenciements 100,0% 100,0% 0,0% 0,0% 60,0% 66,7% 0,0% 0,0% 20,0% 20,0% 10,0% 13,3% 0,0% 0,0% 10,0% 0,0% 10,0% 13,3%

Salaires Rémunérations 90,0% 100,0% 10,0% 0,0% 20,0% 33,3% 10,0% 6,7% 15,0% 13,3% 45,0% 46,7% 10,0% 0,0% 0,0% 0,0% 55,0% 46,7%

Evolution des rémunérations 70,0% 80,0% 30,0% 20,0% 25,0% 33,3% 5,0% 6,7% 10,0% 6,7% 30,0% 33,3% 30,0% 20,0% 0,0% 0,0% 60,0% 53,3%

Organisation du temps de travail 100,0% 100,0% 0,0% 0,0% 60,0% 60,0% 5,0% 6,7% 20,0% 33,3% 15,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 15,0% 0,0%

Absentéisme 100,0% 100,0% 0,0% 0,0% 55,0% 60,0% 0,0% 13,3% 20,0% 26,7% 25,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 25,0% 0,0%

c) Relations sociales/Dialogue social Procédures d'information, de negociation et de consultation du personnel 95,0% 93,3% 5,0% 6,7% 0,0% 0,0% 55,0% 86,7% 0,0% 0,0% 35,0% 6,7% 5,0% 6,7% 5,0% 0,0% 40,0% 13,3%

Bilan des accords collectifs 95,0% 100,0% 5,0% 0,0% 40,0% 40,0% 5,0% 0,0% 45,0% 53,3% 0,0% 6,7% 5,0% 0,0% 5,0% 0,0% 5,0% 6,7%

d) Santé et sécurité : Conditions de santé et de sécurité au travail 100,0% 100,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 75,0% 80,0% 15,0% 20,0% 10,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 10,0% 0,0%

Accords signés avec les syndicats ou representants de personnel en matière de 

santé/sécurité
80,0% 80,0% 20,0% 20,0% 10,0% 40,0% 40,0% 20,0% 15,0% 20,0% 10,0% 0,0% 20,0% 20,0% 5,0% 0,0% 30,0% 20,0%

Accidents du travail Fréquence des accidents du travail 95,0% 100,0% 5,0% 0,0% 65,0% 60,0% 0,0% 0,0% 25,0% 26,7% 5,0% 6,7% 5,0% 0,0% 0,0% 6,7% 10,0% 6,7%

Gravité des AdT 90,0% 93,3% 10,0% 6,7% 50,0% 40,0% 0,0% 0,0% 20,0% 20,0% 15,0% 13,3% 10,0% 6,7% 5,0% 20,0% 25,0% 20,0%

Maladies professionnelles 90,0% 86,7% 10,0% 13,3% 30,0% 13,3% 5,0% 6,7% 10,0% 20,0% 35,0% 33,3% 10,0% 13,3% 10,0% 13,3% 45,0% 46,7%

e) Formation : Politiques en matière de formation 100,0% 100,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 95,0% 100,0% 5,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0%

Nombre total d'heure de formation 95,0% 100,0% 5,0% 0,0% 95,0% 86,7% 0,0% 6,7% 0,0% 0,0% 0,0% 6,7% 5,0% 0,0% 0,0% 0,0% 5,0% 6,7%

f) Egalité de traitement : Mesures prises en faveur de l'égalité hommes/femmes 100,0% 100,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 50,0% 40,0% 40,0% 60,0% 10,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 10,0% 0,0%

Mesures prises en faveur de l'emploi et de l'insertion des personnes handicapées 100,0% 100,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 45,0% 46,7% 35,0% 46,7% 20,0% 6,7% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 20,0% 6,7%

Politique de lutte contre les discriminations 100,0% 100,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 70,0% 80,0% 0,0% 0,0% 30,0% 20,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 30,0% 20,0%

 g) Respect des conventions de l’OIT 

relatives

Liberté d’association & Droit de négociation collective / Elimination des 

discriminations / Elimination du travail forcé ou obligatoire / Abolition  du travail 

des enfants

65,0% 73,3% 35,0% 26,7% 0,0% 0,0% 35,0% 53,3% 0,0% 0,0% 30,0% 20,0% 35,0% 26,7% 0,0% 0,0% 46,7% 53,3%

Données sociales
R NR R quanti

CAC 40
∑(NR+R partiel)R quali R quanti/quali R partiel NR NR Justifié



N+1 N+2 N+1 N+2 N+1 N+2 N+1 N+2 N+1 N+2 N+1 N+2 N+1 N+2 N+1 N+2 N+1 N+2

a)Emploi - Informations sur les 

salariés
Effectif total 100,0% 100,0% 0,0% 0,0% 90,0% 93,3% 0,0% 0,0% 10,0% 6,7% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0%

Repartition par sexe 95,0% 100,0% 5,0% 0,0% 90,0% 93,3% 0,0% 0,0% 5,0% 0,0% 0,0% 6,7% 5,0% 0,0% 0,0% 0,0% 5,0% 6,7%

Repartition par age 85,0% 93,3% 15,0% 6,7% 60,0% 80,0% 0,0% 0,0% 10,0% 0,0% 15,0% 13,3% 15,0% 6,7% 0,0% 0,0% 30,0% 20,0%

Par zone géographique 90,0% 93,3% 10,0% 6,7% 70,0% 73,3% 5,0% 0,0% 5,0% 0,0% 10,0% 20,0% 10,0% 6,7% 0,0% 0,0% 20,0% 26,7%

Emploi Embauches 100,0% 86,7% 0,0% 13,3% 100,0% 86,7% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 13,3% 0,0% 0,0% 0,0% 13,3%

Licenciements 100,0% 93,3% 0,0% 6,7% 75,0% 73,3% 0,0% 0,0% 10,0% 0,0% 15,0% 20,0% 0,0% 6,7% 0,0% 0,0% 15,0% 26,7%

Salaires Rémunérations 90,0% 100,0% 10,0% 0,0% 35,0% 26,7% 20,0% 20,0% 0,0% 6,7% 35,0% 46,7% 10,0% 0,0% 0,0% 0,0% 45,0% 46,7%

Evolution des rémunérations 80,0% 80,0% 20,0% 20,0% 35,0% 33,3% 15,0% 0,0% 0,0% 6,7% 30,0% 40,0% 20,0% 20,0% 0,0% 0,0% 50,0% 60,0%

Organisation du temps de travail 90,0% 100,0% 10,0% 0,0% 40,0% 33,3% 5,0% 20,0% 25,0% 13,3% 20,0% 33,3% 10,0% 0,0% 0,0% 0,0% 30,0% 33,3%

Absentéisme 95,0% 100,0% 5,0% 0,0% 50,0% 66,7% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 40,0% 26,7% 5,0% 0,0% 5,0% 0,0% 45,0% 26,7%
c) Relations sociales/Dialogue 

social
Procédures d'information, de negociation et de consultation du personnel 95,0% 100,0% 5,0% 0,0% 0,0% 0,0% 60,0% 80,0% 0,0% 0,0% 35,0% 20,0% 5,0% 0,0% 0,0% 0,0% 40,0% 20,0%

Bilan des accords collectifs 85,0% 93,3% 15,0% 6,7% 30,0% 26,7% 30,0% 40,0% 15,0% 20,0% 10,0% 6,7% 15,0% 6,7% 0,0% 0,0% 25,0% 13,3%

d) Santé et sécurité : Conditions de santé et de sécurité au travail 90,0% 100,0% 10,0% 0,0% 0,0% 0,0% 65,0% 86,7% 5,0% 6,7% 20,0% 6,7% 10,0% 0,0% 0,0% 0,0% 30,0% 6,7%
Accords signés avec les syndicats ou representants de personnel en matière de 

santé/sécurité
95,0% 73,3% 5,0% 26,7% 70,0% 33,3% 0,0% 13,3% 0,0% 6,7% 15,0% 6,7% 5,0% 26,7% 10,0% 0,0% 20,0% 33,3%

Accidents du travail Fréquence des accidents du travail 95,0% 100,0% 5,0% 0,0% 70,0% 60,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 15,0% 26,7% 5,0% 0,0% 10,0% 0,0% 20,0% 26,7%

Gravité des AdT 90,0% 93,3% 10,0% 6,7% 65,0% 46,7% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 15,0% 33,3% 10,0% 6,7% 10,0% 0,0% 25,0% 40,0%

Maladies professionnelles 75,0% 53,3% 25,0% 46,7% 30,0% 33,3% 15,0% 6,7% 0,0% 0,0% 20,0% 0,0% 25,0% 46,7% 10,0% 0,0% 45,0% 46,7%

e) Formation : Politiques en matière de formation 100,0% 100,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 100,0% 100,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0%

Nombre total d'heure de formation 100,0% 100,0% 0,0% 0,0% 80,0% 100,0% 5,0% 0,0% 10,0% 0,0% 5,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 5,0% 0,0%

f) Egalité de traitement : Mesures prises en faveur de l'égalité hommes/femmes 75,0% 93,3% 25,0% 6,7% 0,0% 0,0% 60,0% 26,7% 15,0% 33,3% 0,0% 33,3% 25,0% 6,7% 0,0% 0,0% 25,0% 40,0%

Mesures prises en faveur de l'emploi et de l'insertion des personnes handicapées 90,0% 93,3% 10,0% 6,7% 0,0% 0,0% 60,0% 60,0% 5,0% 26,7% 25,0% 6,7% 10,0% 6,7% 0,0% 0,0% 35,0% 13,3%

Politique de lutte contre les discriminations 75,0% 100,0% 25,0% 0,0% 0,0% 0,0% 30,0% 46,7% 0,0% 0,0% 40,0% 46,7% 25,0% 0,0% 5,0% 0,0% 65,0% 46,7%

 g) Respect des conventions de 

l’OIT relatives

Liberté d’association & Droit de négociation collective / Elimination des 

discriminations / Elimination du travail forcé ou obligatoire / Abolition  du 

travail des enfants

70,0% 93,3% 30,0% 6,7% 0,0% 0,0% 10,0% 66,7% 0,0% 0,0% 60,0% 20,0% 30,0% 13,3% 0,0% 0,0% 90,0% 33,3%

Données sociales SBF 120
NR NR justifié ∑(NR+R partiel)R NR R quanti R quali R quanti/quali R partiel



N+1 N+2 N+1 N+2 N+1 N+2 N+1 N+2 N+1 N+2 N+1 N+2 N+1 N+2 N+1 N+2 N+1 N+2

a)Emploi - Informations sur les 

salariés
Effectif total 100,0% 100,0% 0,0% 0,0% 92,5% 93,3% 0,0% 0,0% 7,5% 6,7% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0%

Repartition par sexe 97,5% 100,0% 2,5% 0,0% 95,0% 96,7% 0,0% 0,0% 2,5% 0,0% 0,0% 3,3% 2,5% 0,0% 0,0% 0,0% 2,5% 3,3%

Repartition par age 92,5% 96,7% 7,5% 3,3% 75,0% 86,7% 0,0% 0,0% 5,0% 0,0% 12,5% 10,0% 7,5% 3,3% 0,0% 0,0% 20,0% 13,3%

Par zone géographique 95,0% 96,7% 5,0% 3,3% 85,0% 86,7% 2,5% 0,0% 2,5% 0,0% 5,0% 10,0% 5,0% 3,3% 0,0% 0,0% 10,0% 13,3%

Emploi Embauches 100,0% 93,3% 0,0% 6,7% 97,5% 90,0% 0,0% 0,0% 0,0% 3,3% 0,0% 0,0% 0,0% 6,7% 2,5% 0,0% 0,0% 6,7%

Licenciements 100,0% 96,7% 0,0% 3,3% 67,5% 70,0% 0,0% 10,0% 15,0% 0,0% 12,5% 16,7% 0,0% 3,3% 5,0% 0,0% 12,5% 20,0%

Salaires Rémunérations 90,0% 100,0% 10,0% 0,0% 27,5% 30,0% 15,0% 13,3% 7,5% 10,0% 40,0% 46,7% 10,0% 0,0% 0,0% 0,0% 50,0% 46,7%

Evolution des rémunérations 75,0% 80,0% 25,0% 20,0% 30,0% 33,3% 10,0% 3,3% 5,0% 6,7% 30,0% 36,7% 25,0% 20,0% 0,0% 0,0% 55,0% 56,7%

Organisation du temps de travail 95,0% 100,0% 5,0% 0,0% 50,0% 46,7% 5,0% 13,3% 22,5% 23,3% 17,5% 16,7% 5,0% 0,0% 0,0% 0,0% 22,5% 16,7%

Absentéisme 97,5% 100,0% 2,5% 0,0% 52,5% 63,3% 0,0% 0,0% 10,0% 6,7% 32,5% 26,7% 2,5% 0,0% 2,5% 3,3% 35,0% 26,7%

c) Relations sociales/Dialogue 

social
Procédures d'information, de negociation et de consultation du personnel 95,0% 96,7% 5,0% 3,3% 0,0% 0,0% 57,5% 83,3% 0,0% 0,0% 35,0% 13,3% 5,0% 3,3% 2,5% 0,0% 40,0% 16,7%

Bilan des accords collectifs 90,0% 96,7% 10,0% 3,3% 35,0% 33,3% 17,5% 20,0% 30,0% 36,7% 5,0% 6,7% 10,0% 3,3% 2,5% 0,0% 15,0% 10,0%

d) Santé et sécurité : Conditions de santé et de sécurité au travail 95,0% 100,0% 5,0% 0,0% 0,0% 0,0% 70,0% 83,3% 10,0% 13,3% 15,0% 3,3% 5,0% 0,0% 0,0% 0,0% 20,0% 3,3%

Accords signés avec les syndicats ou representants de personnel en 

matière de santé/sécurité
87,5% 76,7% 12,5% 23,3% 40,0% 36,7% 20,0% 16,7% 7,5% 13,3% 12,5% 3,3% 12,5% 23,3% 7,5% 6,7% 25,0% 26,7%

Accidents du travail Fréquence des accidents du travail 95,0% 100,0% 5,0% 0,0% 67,5% 60,0% 0,0% 0,0% 12,5% 13,3% 10,0% 16,7% 5,0% 0,0% 5,0% 10,0% 15,0% 16,7%

Gravité des AdT 90,0% 93,3% 10,0% 6,7% 57,5% 43,3% 0,0% 0,0% 10,0% 10,0% 15,0% 23,3% 10,0% 6,7% 7,5% 16,7% 25,0% 30,0%

Maladies professionnelles 82,5% 70,0% 17,5% 30,0% 30,0% 23,3% 10,0% 6,7% 5,0% 10,0% 27,5% 16,7% 17,5% 30,0% 10,0% 13,3% 45,0% 46,7%

e) Formation : Politiques en matière de formation 100,0% 100,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 97,5% 100,0% 2,5% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0%

Nombre total d'heure de formation 97,5% 100,0% 2,5% 0,0% 87,5% 93,3% 2,5% 3,3% 5,0% 0,0% 2,5% 3,3% 2,5% 0,0% 0,0% 0,0% 5,0% 3,3%

f) Egalité de traitement : Mesures prises en faveur de l'égalité hommes/femmes 87,5% 96,7% 12,5% 3,3% 0,0% 0,0% 55,0% 33,3% 27,5% 46,7% 5,0% 16,7% 12,5% 3,3% 0,0% 0,0% 17,5% 20,0%

Mesures prises en faveur de l'emploi et de l'insertion des personnes 

handicapées
95,0% 96,7% 5,0% 3,3% 0,0% 0,0% 52,5% 53,3% 20,0% 36,7% 22,5% 6,7% 5,0% 3,3% 0,0% 0,0% 27,5% 10,0%

Politique de lutte contre les discriminations 87,5% 100,0% 12,5% 0,0% 0,0% 0,0% 50,0% 63,3% 0,0% 0,0% 35,0% 33,3% 12,5% 0,0% 2,5% 3,3% 47,5% 33,3%

 g) Respect des conventions de 

l’OIT relatives

Liberté d’association & Droit de négociation collective / Elimination des 

discriminations / Elimination du travail forcé ou obligatoire / Abolition  du 
67,5% 83,3% 32,5% 16,7% 0,0% 0,0% 22,5% 60,0% 0,0% 0,0% 45,0% 20,0% 32,5% 20,0% 0,0% 0,0% 77,5% 40,0%

Données sociales

R NR R quanti ∑(NR+R partiel)

Cotées (CAC 40 et SBF 120)

R quali R quanti/quali R partiel NR NR Justifié



R NR R quanti R quali R quanti/quali R partiel NR NR Justifié ∑(NR+R partiel)

a)Emploi - Informations sur les 

salariés
Effectif total 65,0% 35,0% 65,0% 0,0% 0,0% 0,0% 35,0% 0,0% 35,0%

Repartition par sexe 65,0% 35,0% 60,0% 0,0% 0,0% 5,0% 35,0% 0,0% 40,0%

Repartition par age 65,0% 35,0% 50,0% 0,0% 0,0% 15,0% 35,0% 0,0% 50,0%

Par zone géographique 55,0% 45,0% 45,0% 0,0% 0,0% 10,0% 45,0% 0,0% 55,0%

Emploi Embauches 65,0% 35,0% 60,0% 0,0% 5,0% 0,0% 35,0% 0,0% 35,0%

Licenciements 65,0% 35,0% 55,0% 0,0% 5,0% 5,0% 35,0% 0,0% 40,0%

Salaires Rémunérations 60,0% 40,0% 25,0% 0,0% 15,0% 20,0% 40,0% 0,0% 60,0%

Evolution des rémunérations 50,0% 50,0% 20,0% 5,0% 10,0% 15,0% 50,0% 0,0% 65,0%

Organisation du temps de travail 60,0% 40,0% 30,0% 25,0% 0,0% 5,0% 40,0% 0,0% 45,0%

Absentéisme 45,0% 55,0% 25,0% 0,0% 0,0% 20,0% 55,0% 0,0% 75,0%

c) Relations sociales/Dialogue 

social
Procédures d'information, de negociation et de consultation du personnel 70,0% 30,0% 0,0% 55,0% 0,0% 15,0% 30,0% 0,0% 45,0%

Bilan des accords collectifs 50,0% 50,0% 10,0% 15,0% 25,0% 0,0% 50,0% 0,0% 50,0%

d) Santé et sécurité : Conditions de santé et de sécurité au travail 75,0% 25,0% 0,0% 75,0% 0,0% 0,0% 25,0% 0,0% 25,0%

Accords signés avec les syndicats ou representants de personnel en matière de santé/sécurité 50,0% 50,0% 5,0% 35,0% 0,0% 10,0% 50,0% 0,0% 60,0%

Accidents du travail Fréquence des accidents du travail 50,0% 50,0% 45,0% 0,0% 0,0% 5,0% 50,0% 0,0% 55,0%

Gravité des AdT 40,0% 60,0% 30,0% 0,0% 0,0% 10,0% 60,0% 0,0% 70,0%

Maladies professionnelles 40,0% 60,0% 30,0% 0,0% 0,0% 10,0% 60,0% 0,0% 70,0%

e) Formation : Politiques en matière de formation 70,0% 30,0% 0,0% 65,0% 0,0% 5,0% 30,0% 0,0% 35,0%

Nombre total d'heure de formation 65,0% 35,0% 60,0% 0,0% 0,0% 5,0% 35,0% 0,0% 40,0%

f) Egalité de traitement : Mesures prises en faveur de l'égalité hommes/femmes 70,0% 30,0% 0,0% 50,0% 15,0% 5,0% 30,0% 0,0% 35,0%

Mesures prises en faveur de l'emploi et de l'insertion des personnes handicapées 65,0% 35,0% 0,0% 30,0% 25,0% 10,0% 35,0% 0,0% 45,0%

Politique de lutte contre les discriminations 60,0% 40,0% 0,0% 20,0% 0,0% 40,0% 40,0% 0,0% 80,0%

 g) Respect des conventions de 

l’OIT relatives

Liberté d’association & Droit de négociation collective / Elimination des discriminations / 

Elimination du travail forcé ou obligatoire / Abolition  du travail des enfants
60,0% 40,0% 0,0% 35,0% 0,0% 25,0% 40,0% 0,0% 65,0%

Données sociales Non cotées



R NR R quanti R quali

R 

quanti/qual

i

R partiel NR
NR 

Justifié
∑(NR+R 

Partiel)

a)Emploi - Informations sur les 

salariés
Effectif total 86,0% 14,0% 82,0% 0,0% 4,0% 0,0% 14,0% 0,0% 14,0%

Repartition par sexe 86,0% 14,0% 82,0% 0,0% 0,0% 4,0% 14,0% 0,0% 18,0%

Repartition par age 84,0% 16,0% 72,0% 0,0% 0,0% 12,0% 16,0% 0,0% 28,0%

Par zone géographique 80,0% 20,0% 70,0% 0,0% 0,0% 10,0% 20,0% 0,0% 30,0%

Emploi Embauches 82,0% 18,0% 78,0% 0,0% 4,0% 0,0% 18,0% 0,0% 18,0%

Licenciements 84,0% 16,0% 64,0% 6,0% 2,0% 12,0% 16,0% 0,0% 28,0%

Salaires Rémunérations 84,0% 16,0% 28,0% 8,0% 12,0% 36,0% 16,0% 0,0% 52,0%

Evolution des rémunérations 68,0% 32,0% 28,0% 4,0% 8,0% 28,0% 32,0% 0,0% 60,0%

Organisation du temps de travail 84,0% 16,0% 40,0% 18,0% 14,0% 12,0% 16,0% 0,0% 28,0%

Absentéisme 78,0% 22,0% 48,0% 0,0% 4,0% 24,0% 22,0% 2,0% 46,0%

c) Relations sociales/Dialogue 

social
Procédures d'information, de negociation et de consultation du personnel 86,0% 14,0% 0,0% 72,0% 0,0% 14,0% 14,0% 0,0% 28,0%

Bilan des accords collectifs 78,0% 22,0% 24,0% 18,0% 32,0% 4,0% 22,0% 0,0% 26,0%

d) Santé et sécurité : Conditions de santé et de sécurité au travail 90,0% 10,0% 0,0% 80,0% 8,0% 2,0% 10,0% 0,0% 12,0%

Accords signés avec les syndicats ou representants de personnel en 

matière de santé/sécurité
66,0% 34,0% 24,0% 24,0% 8,0% 6,0% 34,0% 4,0% 40,0%

Accidents du travail Fréquence des accidents du travail 80,0% 20,0% 54,0% 0,0% 8,0% 12,0% 20,0% 6,0% 32,0%

Gravité des AdT 72,0% 28,0% 38,0% 0,0% 6,0% 18,0% 28,0% 10,0% 46,0%

Maladies professionnelles 58,0% 42,0% 26,0% 4,0% 6,0% 14,0% 42,0% 8,0% 56,0%

e) Formation : Politiques en matière de formation 86,0% 14,0% 0,0% 84,0% 0,0% 2,0% 14,0% 0,0% 16,0%

Nombre total d'heure de formation 84,0% 16,0% 78,0% 2,0% 0,0% 4,0% 16,0% 0,0% 20,0%

f) Egalité de traitement : Mesures prises en faveur de l'égalité hommes/femmes 84,0% 16,0% 0,0% 40,0% 32,0% 12,0% 16,0% 0,0% 28,0%

Mesures prises en faveur de l'emploi et de l'insertion des personnes 

handicapées
82,0% 18,0% 0,0% 44,0% 30,0% 8,0% 18,0% 0,0% 26,0%

Politique de lutte contre les discriminations 84,0% 16,0% 0,0% 46,0% 0,0% 36,0% 16,0% 2,0% 52,0%

 g) Respect des conventions de 

l’OIT relatives

Liberté d’association & Droit de négociation collective / Elimination des 

discriminations / Elimination du travail forcé ou obligatoire / Abolition  du 

travail des enfants

72,0% 28,0% 0,0% 50,0% 0,0% 22,0% 28,0% 0,0% 50,0%

Total (CAC 40, SBF 120 et non cotées)Données sociales



N+1 N+2 N+1 N+2 N+1 N+2 N+1 N+2 N+1 N+2 N+1 N+2 N+1 N+2 N+1 N+2 N+1 N+2
a) Politique environnementale 

générale:

L’organisation de la société pour prendre en compte les questions 

environnementales
90,0% 100,0% 10,0% 0,0% 0,0% 0,0% 55,0% 66,7% 0,0% 0,0% 35,0% 33,3% 10,0% 0,0% 0,0% 0,0% 45,0% 33,3%

Démarches d’évaluation environnementale OU Démarches de certification 

environnementales
100,0% 93,3% 0,0% 6,7% 0,0% 6,7% 45,0% 20,0% 45,0% 60,0% 10,0% 6,7% 0,0% 6,7% 0,0% 0,0% 10,0% 13,3%

Formation/information des salariés sur l'environnement 95,0% 100,0% 5,0% 0,0% 5,0% 6,7% 70,0% 60,0% 15,0% 33,3% 0,0% 0,0% 5,0% 0,0% 5,0% 0,0% 5,0% 0,0%
Moyens consacrés à la prévention des risques environnementaux et 

pollution
75,0% 73,3% 25,0% 26,7% 15,0% 0,0% 25,0% 46,7% 15,0% 26,7% 10,0% 0,0% 25,0% 26,7% 10,0% 0,0% 35,0% 26,7%

* Sous réserve* Montant des provisions et garanties pour risques en 

matière d'environnement
85,0% 93,3% 15,0% 6,7% 45,0% 60,0% 15,0% 20,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 15,0% 6,7% 25,0% 13,3% 15,0% 6,7%

Mesures de Prévention, réduction, 

réparation
Eau 85,0% 80,0% 15,0% 20,0% 0,0% 0,0% 25,0% 26,7% 30,0% 33,3% 5,0% 13,3% 15,0% 20,0% 25,0% 6,7% 20,0% 33,3%

Air 80,0% 73,3% 20,0% 26,7% 0,0% 0,0% 20,0% 13,3% 25,0% 20,0% 25,0% 26,7% 20,0% 26,7% 10,0% 13,3% 45,0% 53,3%

Sol 65,0% 60,0% 35,0% 40,0% 0,0% 0,0% 40,0% 33,3% 0,0% 0,0% 10,0% 13,3% 35,0% 40,0% 15,0% 13,3% 45,0% 53,3%

Mesures  pour les déchets Mesures de prévention / recyclage / élimination 100,0% 100,0% 0,0% 0,0% 10,0% 20,0% 20,0% 6,7% 70,0% 73,3% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0%

Autre Prise en compte des nuisances sonores et d'un autre type de pollution 90,0% 93,3% 10,0% 6,7% 0,0% 0,0% 40,0% 26,7% 0,0% 0,0% 35,0% 40,0% 10,0% 6,7% 15,0% 26,7% 45,0% 46,7%

 c) Utilisation durable des 

ressources :
Consommation d’eau 100,0% 100,0% 0,0% 0,0% 35,0% 26,7% 0,0% 0,0% 60,0% 60,0% 5,0% 6,7% 0,0% 0,0% 0,0% 6,7% 5,0% 6,7%

Approvisionnement en eau en fonction des contraintes locales 70,0% 46,7% 30,0% 53,3% 5,0% 6,7% 30,0% 26,7% 15,0% 13,3% 10,0% 0,0% 30,0% 53,3% 10,0% 0,0% 40,0% 53,3%

Consommation de matières premières 90,0% 93,3% 10,0% 6,7% 65,0% 73,3% 15,0% 13,3% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 10,0% 6,7% 10,0% 6,7% 10,0% 6,7%

Mesures prises pour améliorer l’efficacité de l'utilisation des MP 85,0% 86,7% 15,0% 13,3% 0,0% 0,0% 50,0% 60,0% 5,0% 20,0% 20,0% 0,0% 15,0% 13,3% 10,0% 6,7% 35,0% 13,3%

Consommation d’énergie 100,0% 100,0% 0,0% 0,0% 85,0% 100,0% 0,0% 0,0% 5,0% 0,0% 10,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 10,0% 0,0%

Mesures pour améliorer l'efficacité énergétique 100,0% 93,3% 0,0% 6,7% 0,0% 0,0% 65,0% 73,3% 30,0% 20,0% 5,0% 0,0% 0,0% 6,7% 0,0% 0,0% 5,0% 6,7%

Mesures pour améliorer le recours aux énergies renouvelables 90,0% 93,3% 10,0% 6,7% 10,0% 0,0% 65,0% 53,3% 10,0% 13,3% 5,0% 26,7% 10,0% 6,7% 0,0% 0,0% 15,0% 33,3%

Utilisation des sols 75,0% 73,3% 25,0% 26,7% 5,0% 0,0% 15,0% 26,7% 0,0% 6,7% 10,0% 6,7% 25,0% 26,7% 45,0% 33,3% 35,0% 33,3%

d) Changement climatique : Rejets de gaz à effet de serre 100,0% 100,0% 0,0% 0,0% 100,0% 100,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0%

Adaptation aux conséquences du changement climatique 75,0% 80,0% 25,0% 20,0% 0,0% 0,0% 40,0% 53,3% 5,0% 0,0% 25,0% 26,7% 25,0% 20,0% 5,0% 0,0% 50,0% 46,7%

e) Protection de la biodiversité Mesures prises pour préserver ou développer la biodiversité  100,0% 93,3% 0,0% 6,7% 0,0% 0,0% 75,0% 73,3% 5,0% 13,3% 10,0% 6,7% 0,0% 6,7% 10,0% 0,0% 10,0% 13,3%

Données environnementales

R NR R quanti

CAC 40

∑(NR+R Partiel)R quali R quanti/quali R partiel NR NR Justifié



N+1 N+2 N+1 N+2 N+1 N+2 N+1 N+2 N+1 N+2 N+1 N+2 N+1 N+2 N+1 N+2 N+1 N+2

a) Politique environnementale 

générale:

L’organisation de la société pour prendre en compte les questions 

environnementales
95,0% 93,3% 5,0% 6,7% 0,0% 0,0% 65,0% 60,0% 0,0% 0,0% 30,0% 26,7% 5,0% 6,7% 0,0% 6,7% 35,0% 33,3%

Démarches d’évaluation environnementale OU Démarches de certification 

environnementales
90,0% 86,7% 10,0% 13,3% 5,0% 0,0% 75,0% 66,7% 5,0% 6,7% 5,0% 6,7% 10,0% 13,3% 0,0% 6,7% 15,0% 20,0%

Formation/information des salariés sur l'environnement 90,0% 86,7% 10,0% 13,3% 0,0% 0,0% 55,0% 80,0% 5,0% 0,0% 25,0% 0,0% 10,0% 13,3% 5,0% 6,7% 35,0% 13,3%
Moyens consacrés à la prévention des risques environnementaux et 

pollution
80,0% 80,0% 20,0% 20,0% 5,0% 0,0% 20,0% 20,0% 10,0% 6,7% 15,0% 20,0% 20,0% 20,0% 30,0% 33,3% 35,0% 40,0%

* Sous réserve* Montant des provisions et garanties pour risques en 

matière d'environnement
85,0% 93,3% 15,0% 6,7% 25,0% 20,0% 15,0% 26,7% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 15,0% 6,7% 45,0% 46,7% 15,0% 6,7%

Mesures de Prévention, réduction, 

réparation
Eau 80,0% 86,7% 20,0% 13,3% 0,0% 0,0% 30,0% 20,0% 10,0% 13,3% 10,0% 6,7% 20,0% 13,3% 30,0% 46,7% 30,0% 20,0%

Air 80,0% 86,7% 20,0% 13,3% 0,0% 0,0% 25,0% 20,0% 5,0% 6,7% 15,0% 6,7% 20,0% 13,3% 35,0% 53,3% 35,0% 20,0%

Sol 70,0% 80,0% 30,0% 20,0% 0,0% 0,0% 10,0% 26,7% 0,0% 0,0% 25,0% 0,0% 30,0% 20,0% 35,0% 53,3% 55,0% 20,0%

Mesures  pour les déchets Mesures de prévention / recyclage / élimination 100,0% 100,0% 0,0% 0,0% 10,0% 13,3% 40,0% 46,7% 30,0% 26,7% 15,0% 6,7% 0,0% 0,0% 5,0% 6,7% 15,0% 6,7%

Autre Prise en compte des nuisances sonores et d'un autre type de pollution 95,0% 100,0% 5,0% 0,0% 0,0% 0,0% 20,0% 26,7% 0,0% 0,0% 35,0% 6,7% 5,0% 0,0% 40,0% 66,7% 40,0% 6,7%

 c) Utilisation durable des 

ressources :
Consommation d’eau 100,0% 100,0% 0,0% 0,0% 25,0% 20,0% 5,0% 0,0% 35,0% 40,0% 20,0% 20,0% 0,0% 0,0% 15,0% 20,0% 20,0% 20,0%

Approvisionnement en eau en fonction des contraintes locales 45,0% 60,0% 55,0% 40,0% 0,0% 0,0% 5,0% 6,7% 5,0% 6,7% 0,0% 6,7% 55,0% 40,0% 35,0% 40,0% 55,0% 46,7%

Consommation de matières premières 65,0% 73,3% 35,0% 26,7% 5,0% 40,0% 0,0% 6,7% 0,0% 0,0% 30,0% 0,0% 35,0% 26,7% 30,0% 26,7% 65,0% 26,7%

Mesures prises pour améliorer l’efficacité de l'utilisation des MP 85,0% 80,0% 15,0% 20,0% 0,0% 0,0% 35,0% 40,0% 5,0% 6,7% 15,0% 6,7% 15,0% 20,0% 30,0% 26,7% 30,0% 26,7%

Consommation d’énergie 95,0% 100,0% 5,0% 0,0% 75,0% 93,3% 10,0% 0,0% 5,0% 0,0% 0,0% 0,0% 5,0% 0,0% 5,0% 6,7% 5,0% 0,0%

Mesures pour améliorer l'efficacité énergétique 95,0% 100,0% 5,0% 0,0% 0,0% 0,0% 70,0% 80,0% 5,0% 13,3% 15,0% 0,0% 5,0% 0,0% 5,0% 6,7% 20,0% 0,0%

Mesures pour améliorer le recours aux énergies renouvelables 35,0% 46,7% 65,0% 53,3% 0,0% 0,0% 20,0% 33,3% 5,0% 6,7% 5,0% 0,0% 65,0% 53,3% 5,0% 6,7% 70,0% 53,3%

Utilisation des sols 85,0% 86,7% 15,0% 13,3% 5,0% 0,0% 0,0% 0,0% 5,0% 6,7% 15,0% 6,7% 15,0% 13,3% 60,0% 73,3% 30,0% 20,0%

d) Changement climatique : Rejets de gaz à effet de serre 90,0% 93,3% 10,0% 6,7% 80,0% 80,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 5,0% 6,7% 10,0% 6,7% 5,0% 6,7% 15,0% 13,3%

Adaptation aux conséquences du changement climatique 60,0% 66,7% 40,0% 33,3% 0,0% 0,0% 25,0% 33,3% 0,0% 0,0% 15,0% 6,7% 40,0% 33,3% 20,0% 26,7% 55,0% 40,0%

e) Protection de la biodiversité Mesures prises pour préserver ou développer la biodiversité  90,0% 100,0% 10,0% 0,0% 0,0% 0,0% 40,0% 60,0% 5,0% 6,7% 15,0% 20,0% 10,0% 0,0% 30,0% 13,3% 25,0% 20,0%

Données environnementales
R NR R quanti

SBF 120
∑(NR+R Partiel)R quali R quanti/quali R partiel NR NR Justifié



N+1 N+2 N+1 N+2 N+1 N+2 N+1 N+2 N+1 N+2 N+1 N+2 N+1 N+2 N+1 N+2 N+1 N+2

a) Politique environnementale 

générale:

L’organisation de la société pour prendre en compte les questions 

environnementales
92,5% 96,7% 7,5% 3,3% 0,0% 0,0% 60,0% 63,3% 0,0% 0,0% 32,5% 30,0% 7,5% 3,3% 0,0% 3,3% 40,0% 33,3%

Démarches d’évaluation environnementale OU Démarches de certification 

environnementales
95,0% 90,0% 5,0% 10,0% 2,5% 3,3% 60,0% 43,3% 25,0% 33,3% 7,5% 6,7% 5,0% 10,0% 0,0% 3,3% 12,5% 16,7%

Formation/information des salariés sur l'environnement 92,5% 93,3% 7,5% 6,7% 2,5% 3,3% 62,5% 70,0% 10,0% 16,7% 12,5% 0,0% 7,5% 6,7% 5,0% 3,3% 20,0% 6,7%
Moyens consacrés à la prévention des risques environnementaux et 

pollution
77,5% 76,7% 22,5% 23,3% 10,0% 0,0% 22,5% 33,3% 12,5% 16,7% 12,5% 10,0% 22,5% 23,3% 20,0% 16,7% 35,0% 33,3%

* Sous réserve* Montant des provisions et garanties pour risques en 

matière d'environnement
85,0% 93,3% 15,0% 6,7% 35,0% 40,0% 15,0% 23,3% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 15,0% 6,7% 35,0% 30,0% 15,0% 6,7%

Mesures de Prévention, réduction, 

réparation
Eau 82,5% 83,3% 17,5% 16,7% 0,0% 0,0% 27,5% 23,3% 20,0% 23,3% 7,5% 10,0% 17,5% 16,7% 27,5% 26,7% 25,0% 26,7%

Air 80,0% 80,0% 20,0% 20,0% 0,0% 0,0% 22,5% 16,7% 15,0% 13,3% 20,0% 16,7% 20,0% 20,0% 22,5% 33,3% 40,0% 36,7%

Sol 67,5% 70,0% 32,5% 30,0% 0,0% 0,0% 25,0% 30,0% 0,0% 0,0% 17,5% 6,7% 32,5% 30,0% 25,0% 33,3% 50,0% 36,7%

Mesures  pour les déchets Mesures de prévention / recyclage / élimination 100,0% 100,0% 0,0% 0,0% 10,0% 16,7% 30,0% 26,7% 50,0% 50,0% 7,5% 3,3% 0,0% 0,0% 2,5% 3,3% 7,5% 3,3%

Autre Prise en compte des nuisances sonores et d'un autre type de pollution 92,5% 96,7% 7,5% 3,3% 0,0% 0,0% 30,0% 26,7% 0,0% 0,0% 35,0% 23,3% 7,5% 3,3% 27,5% 46,7% 42,5% 26,7%

 c) Utilisation durable des 

ressources :
Consommation d’eau 100,0% 100,0% 0,0% 0,0% 30,0% 23,3% 2,5% 0,0% 47,5% 50,0% 12,5% 13,3% 0,0% 0,0% 7,5% 13,3% 12,5% 13,3%

Approvisionnement en eau en fonction des contraintes locales 57,5% 53,3% 42,5% 46,7% 2,5% 3,3% 17,5% 16,7% 10,0% 10,0% 5,0% 3,3% 42,5% 46,7% 22,5% 20,0% 47,5% 50,0%

Consommation de matières premières 77,5% 83,3% 22,5% 16,7% 35,0% 56,7% 7,5% 10,0% 0,0% 0,0% 15,0% 0,0% 22,5% 16,7% 20,0% 16,7% 37,5% 16,7%

Mesures prises pour améliorer l’efficacité de l'utilisation des MP 85,0% 83,3% 15,0% 16,7% 0,0% 0,0% 42,5% 50,0% 5,0% 13,3% 17,5% 3,3% 15,0% 16,7% 20,0% 16,7% 32,5% 20,0%

Consommation d’énergie 97,5% 100,0% 2,5% 0,0% 80,0% 96,7% 5,0% 0,0% 5,0% 0,0% 5,0% 0,0% 2,5% 0,0% 2,5% 3,3% 7,5% 0,0%

Mesures pour améliorer l'efficacité énergétique 97,5% 96,7% 2,5% 3,3% 0,0% 0,0% 67,5% 76,7% 17,5% 16,7% 10,0% 0,0% 2,5% 3,3% 2,5% 3,3% 12,5% 3,3%

Mesures pour améliorer le recours aux énergies renouvelables 62,5% 70,0% 37,5% 30,0% 5,0% 0,0% 42,5% 43,3% 7,5% 10,0% 5,0% 13,3% 37,5% 30,0% 2,5% 3,3% 42,5% 43,3%

Utilisation des sols 80,0% 80,0% 20,0% 20,0% 5,0% 0,0% 7,5% 13,3% 2,5% 6,7% 12,5% 6,7% 20,0% 20,0% 52,5% 53,3% 32,5% 26,7%

d) Changement climatique : Rejets de gaz à effet de serre 95,0% 96,7% 5,0% 3,3% 90,0% 90,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 2,5% 3,3% 5,0% 3,3% 2,5% 3,3% 7,5% 6,7%

Adaptation aux conséquences du changement climatique 67,5% 73,3% 32,5% 26,7% 0,0% 0,0% 32,5% 43,3% 2,5% 0,0% 20,0% 16,7% 32,5% 26,7% 12,5% 13,3% 52,5% 43,3%

e) Protection de la biodiversité Mesures prises pour préserver ou développer la biodiversité  95,0% 96,7% 5,0% 3,3% 0,0% 0,0% 57,5% 66,7% 5,0% 10,0% 12,5% 13,3% 5,0% 3,3% 20,0% 6,7% 17,5% 16,7%

Données environnementales
R NR

Cotées (CAC 40 et SBF 120)
∑(NR+R Partiel)R quanti R quali R quanti/quali R partiel NR NR Justifié



R NR R quanti R quali
R 

quanti/qual
R partiel NR NR Justifié

∑(NR+R 

Partiel)
a) Politique environnementale 

générale:

L’organisation de la société pour prendre en compte les questions 

environnementales
50% 50,0% 0,0% 25,0% 0,0% 25,0% 50,0% 0,0% 75,0%

Démarches d’évaluation environnementale OU Démarches de certification 

environnementales
40% 60,0% 10,0% 20,0% 5,0% 5,0% 60,0% 0,0% 65,0%

Formation/information des salariés sur l'environnement 65% 35,0% 0,0% 45,0% 10,0% 10,0% 35,0% 0,0% 45,0%

Moyens consacrés à la prévention des risques environnementaux et 

pollution
60% 40,0% 0,0% 40,0% 5,0% 0,0% 40,0% 15,0% 40,0%

* Sous réserve* Montant des provisions et garanties pour risques en 

matière d'environnement
25% 75,0% 5,0% 20,0% 0,0% 0,0% 75,0% 0,0% 75,0%

Mesures de Prévention, réduction, 

réparation
Eau 60% 40,0% 0,0% 20,0% 0,0% 15,0% 40,0% 25,0% 55,0%

Air 65% 35,0% 0,0% 15,0% 10,0% 15,0% 35,0% 25,0% 50,0%

Sol 55% 45,0% 0,0% 20,0% 0,0% 10,0% 45,0% 25,0% 55,0%

Mesures  pour les déchets Mesures de prévention / recyclage / élimination 75% 25,0% 0,0% 55,0% 0,0% 15,0% 25,0% 5,0% 40,0%

Autre Prise en compte des nuisances sonores et d'un autre type de pollution 65% 35,0% 0,0% 10,0% 0,0% 35,0% 35,0% 20,0% 70,0%

 c) Utilisation durable des 

ressources :
Consommation d’eau 65% 35,0% 10,0% 0,0% 20,0% 10,0% 35,0% 25,0% 45,0%

Approvisionnement en eau en fonction des contraintes locales 30% 70,0% 0,0% 5,0% 0,0% 10,0% 70,0% 15,0% 80,0%

Consommation de matières premières 20% 80,0% 15,0% 0,0% 0,0% 5,0% 80,0% 0,0% 85,0%

Mesures prises pour améliorer l’efficacité de l'utilisation des MP 60% 40,0% 0,0% 35,0% 5,0% 20,0% 40,0% 0,0% 60,0%

Consommation d’énergie 45% 55,0% 45,0% 0,0% 0,0% 0,0% 55,0% 0,0% 55,0%

Mesures pour améliorer l'efficacité énergétique 60% 40,0% 0,0% 45,0% 10,0% 5,0% 40,0% 0,0% 45,0%

Mesures pour améliorer le recours aux énergies renouvelables 25% 75,0% 0,0% 15,0% 5,0% 5,0% 75,0% 0,0% 80,0%

Utilisation des sols 30% 70,0% 5,0% 15,0% 0,0% 10,0% 70,0% 0,0% 80,0%

d) Changement climatique : Rejets de gaz à effet de serre 65% 35,0% 55,0% 0,0% 0,0% 10,0% 35,0% 0,0% 45,0%

Adaptation aux conséquences du changement climatique 20% 80,0% 0,0% 20,0% 0,0% 0,0% 80,0% 0,0% 80,0%

e) Protection de la biodiversité Mesures prises pour préserver ou développer la biodiversité  65% 35,0% 0,0% 50,0% 5,0% 5,0% 35,0% 5,0% 40,0%

Non cotéesDonnées environnementales



R NR R quanti R quali
R 

quanti/qual
R partiel NR NR Justifié

∑(NR+R 

Partiel)
a) Politique environnementale 

générale:

L’organisation de la société pour prendre en compte les questions 

environnementales
78% 22,0% 0,0% 48,0% 0,0% 28,0% 22,0% 2,0% 50,0%

Démarches d’évaluation environnementale OU Démarches de certification 

environnementales
70% 30,0% 6,0% 34,0% 22,0% 6,0% 30,0% 2,0% 36,0%

Formation/information des salariés sur l'environnement 82% 18,0% 2,0% 60,0% 14,0% 4,0% 18,0% 2,0% 22,0%

Moyens consacrés à la prévention des risques environnementaux et pollution 70% 30,0% 0,0% 36,0% 12,0% 6,0% 30,0% 16,0% 36,0%

* Sous réserve* Montant des provisions et garanties pour risques en matière 

d'environnement
66% 34,0% 26,0% 22,0% 0,0% 0,0% 34,0% 18,0% 34,0%

Mesures de Prévention, réduction, 

réparation
Eau 76% 24,0% 0,0% 22,0% 14,0% 14,0% 24,0% 26,0% 38,0%

Air 74% 26,0% 0,0% 16,0% 12,0% 16,0% 26,0% 30,0% 42,0%

Sol 64% 36,0% 0,0% 26,0% 0,0% 8,0% 36,0% 30,0% 44,0%

Mesures  pour les déchets Mesures de prévention / recyclage / élimination 90% 10,0% 10,0% 38,0% 30,0% 8,0% 10,0% 4,0% 18,0%

Autre Prise en compte des nuisances sonores et d'un autre type de pollution 84% 16,0% 0,0% 20,0% 0,0% 28,0% 16,0% 36,0% 44,0%
 c) Utilisation durable des 

ressources :
Consommation d’eau 88% 12,0% 20,0% 0,0% 38,0% 12,0% 12,0% 18,0% 24,0%

Approvisionnement en eau en fonction des contraintes locales 44% 56,0% 2,0% 12,0% 6,0% 6,0% 56,0% 18,0% 62,0%

Consommation de matières premières 58% 42,0% 40,0% 6,0% 0,0% 2,0% 42,0% 10,0% 44,0%

Mesures prises pour améliorer l’efficacité de l'utilisation des MP 74% 26,0% 0,0% 44,0% 10,0% 10,0% 26,0% 10,0% 36,0%

Consommation d’énergie 78% 22,0% 76,0% 0,0% 0,0% 0,0% 22,0% 2,0% 22,0%

Mesures pour améliorer l'efficacité énergétique 82% 18,0% 0,0% 64,0% 12,0% 4,0% 18,0% 2,0% 22,0%

Mesures pour améliorer le recours aux énergies renouvelables 52% 48,0% 0,0% 32,0% 8,0% 10,0% 48,0% 2,0% 58,0%

Utilisation des sols 88% 12,0% 2,0% 14,0% 4,0% 8,0% 40,0% 32,0% 48,0%

d) Changement climatique : Rejets de gaz à effet de serre 84% 16,0% 76,0% 0,0% 0,0% 6,0% 16,0% 2,0% 22,0%

Adaptation aux conséquences du changement climatique 84% 16,0% 0,0% 34,0% 0,0% 10,0% 48,0% 8,0% 58,0%

e) Protection de la biodiversité Mesures prises pour préserver ou développer la biodiversité  86% 14,0% 0,0% 60,0% 8,0% 10,0% 16,0% 6,0% 26,0%

TotalDonnées environnementales



N+1 N+2 N+1 N+2 N+1 N+2 N+1 N+2 N+1 N+2 N+1 N+2 N+1 N+2 N+1 N+2 N+1 N+2

a) Impact territorial, économique et 

social de l’activité

Impact en matière d'emploi & Impact en matière de développement 

régional
100,0% 100,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 15,0% 40,0% 25,0% 26,7% 55,0% 26,7% 0,0% 0,0% 5,0% 6,7% 55,0% 26,7%

Impact sur les population riveraines et locales 80,0% 93,3% 20,0% 6,7% 0,0% 0,0% 35,0% 40,0% 15,0% 6,7% 25,0% 26,7% 20,0% 26,7% 5,0% 0,0% 45,0% 53,3%

b) Relations avec les "parties 

prenantes locales"

Partenariat/mecenat en général Général (avec les associations d'insertion, 

enseignement, défense de l'env et de consommateurs)
100,0% 100,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 65,0% 60,0% 25,0% 40,0% 10,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 10,0% 0,0%

Conditions du dialogue 65,0% 73,3% 35,0% 26,7% 0,0% 0,0% 50,0% 46,7% 0,0% 0,0% 15,0% 20,0% 35,0% 33,3% 0,0% 0,0% 50,0% 53,3%

c) Sous-traitance et fournisseurs Prise en compte des enjeux S&E dans la politique d'achat 73,3% 26,7% 0,0% 46,7% 40,0% 0,0% 13,3% 0,0% 13,3%

Prise en compte des enjeux S&E dans sa relation avec  sous-traitants et 

fournisseurs
73,3% 26,7% 0,0% 53,3% 40,0% 0,0% 6,7% 0,0% 6,7%

Importance de la sous traitance 50,0% 80,0% 50,0% 20,0% 20,0% 20,0% 10,0% 26,7% 5,0% 6,7% 15,0% 6,7% 50,0% 40,0% 0,0% 0,0% 65,0% 46,7%

d) Loyauté des pratiques Actions engagées contre la corruption 100,0% 73,3% 0,0% 26,7% 0,0% 0,0% 95,0% 93,3% 0,0% 0,0% 5,0% 6,7% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 5,0% 6,7%

Mesures prises pour la santé/sécurité  des consommateurs 75,0% 73,3% 25,0% 26,7% 0,0% 0,0% 75,0% 73,3% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 25,0% 26,7% 0,0% 0,0% 25,0% 26,7%

e) autres actions engagées en faveur 

des droits de l'homme
90,0% 100,0% 10,0% 0,0% 0,0% 0,0% 50,0% 60,0% 5,0% 0,0% 35,0% 26,7% 10,0% 13,3% 0,0% 0,0% 45,0% 40,0%

NR Justifié

Données sociétales
R NR R quanti

0,0% 25,0%

CAC 40
∑(NR+R Partiel)

100,0% 0,0%

R quali R quanti/quali R partiel NR

0,0% 55,0% 20,0% 25,0% 0,0%



N+1 N+2 N+1 N+2 N+1 N+2 N+1 N+2 N+1 N+2 N+1 N+2 N+1 N+2 N+1 N+2 N+1 N+2

a) Impact territorial, économique et 

social de l’activité

Impact en matière d'emploi & Impact en matière de développement 

régional
85,0% 100,0% 15,0% 0,0% 10,0% 20,0% 20,0% 0,0% 5,0% 6,7% 45,0% 66,7% 15,0% 0,0% 5,0% 6,7% 60,0% 66,7%

Impact sur les population riveraines et locales 75,0% 80,0% 25,0% 20,0% 0,0% 0,0% 10,0% 13,3% 10,0% 0,0% 40,0% 53,3% 25,0% 20,0% 15,0% 13,3% 65,0% 73,3%

b) Relations avec les "parties 

prenantes locales"

Partenariat/mecenat en général Général (avec les associations d'insertion, 

enseignement, défense de l'env et de consommateurs)
100,0% 100,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 40,0% 60,0% 15,0% 13,3% 35,0% 20,0% 0,0% 0,0% 10,0% 6,7% 35,0% 20,0%

Conditions du dialogue 35,0% 53,3% 65,0% 46,7% 0,0% 0,0% 20,0% 40,0% 0,0% 0,0% 10,0% 6,7% 65,0% 46,7% 5,0% 6,7% 75,0% 53,3%

c) Sous-traitance et fournisseurs Prise en compte des enjeux S&E dans la politique d'achat 86,7% 13,3% 0,0% 46,7% 6,7% 33,3% 13,3% 0,0% 46,6%

Prise en compte des enjeux S&E dans sa relation avec  sous-traitants et 

fournisseurs
93,3% 6,7% 0,0% 93,3% 0,0% 0,0% 6,7% 0,0% 6,7%

Importance de la sous traitance 40,0% 46,7% 60,0% 53,3% 20,0% 13,3% 5,0% 20,0% 5,0% 13,3% 5,0% 0,0% 60,0% 53,3% 5,0% 0,0% 65,0% 53,3%

d) Loyauté des pratiques Actions engagées contre la corruption 80,0% 100,0% 20,0% 0,0% 0,0% 0,0% 65,0% 60,0% 0,0% 0,0% 15,0% 33,3% 20,0% 0,0% 0,0% 6,7% 35,0% 33,3%

Mesures prises pour la santé/sécurité  des consommateurs 75,0% 100,0% 25,0% 0,0% 0,0% 0,0% 50,0% 53,3% 0,0% 0,0% 5,0% 6,7% 25,0% 0,0% 20,0% 40,0% 30,0% 6,7%

e) autres actions engagées en faveur 

des droits de l'homme
60,0% 93,3% 40,0% 6,7% 0,0% 0,0% 10,0% 33,3% 0,0% 0,0% 45,0% 53,3% 40,0% 6,7% 5,0% 6,7% 85,0% 60,0%

0,0% 40,0% 5,0% 40,0%

R quanti/quali R partiel NR NR Justifié

SBF 120Données sociétales
R NR R quanti R quali

0,0%

∑(NR+R Partiel)

100,0% 0,0% 0,0% 55,0%



R % NR % R quanti % R quali % R quanti/quali % R partiel % NR % NR Justifié %

a) Impact territorial, économique et 

social de l’activité

Impact en matière d'emploi & Impact en matière de développement 

régional
30 100,0% 0 0,0% 3 10,0% 6 20,0% 5 16,7% 14 46,7% 0 0,0% 2 6,7%

Impact sur les population riveraines et locales 23 76,7% 7 23,3% 0 0,0% 8 26,7% 1 3,3% 12 40,0% 7 23,3% 2 6,7%

b) Relations avec les "parties 

prenantes locales"

Partenariat/mecenat en général Général (avec les associations d'insertion, 

enseignement, défense de l'env et de consommateurs)
30 100,0% 0 0,0% 0 0,0% 18 60,0% 8 26,7% 3 10,0% 0 0,0% 1 3,3%

Conditions du dialogue 18 60,0% 12 40,0% 0 0,0% 13 43,3% 0 0,0% 4 13,3% 12 40,0% 1 3,3%

c) Sous-traitance et fournisseurs Prise en compte des enjeux S&E dans la politique d'achat 26 86,7% 4 13,3% 0 0,0% 14 46,7% 7 23,3% 5 16,7% 4 13,3% 0 0,0%

Prise en compte des enjeux S&E dans sa relation avec  sous-traitants et 

fournisseurs
28 93,3% 2 6,7% 0 0,0% 22 73,3% 6 20,0% 0 0,0% 2 6,7% 0 0,0%

Importance de la sous traitance 16 53,3% 14 46,7% 5 16,7% 7 23,3% 3 10,0% 1 3,3% 14 46,7% 0 0,0%

d) Loyauté des pratiques Actions engagées contre la corruption 30 100,0% 0 0,0% 0 0,0% 23 76,7% 0 0,0% 6 20,0% 0 0,0% 1 3,3%

Mesures prises pour la santé/sécurité  des consommateurs 26 86,7% 4 13,3% 0 0,0% 19 63,3% 0 0,0% 1 3,3% 4 13,3% 6 20,0%

e) autres actions engagées en faveur 

des droits de l'homme
27 90,0% 3 10,0% 0 0,0% 14 46,7% 0 0,0% 12 40,0% 3 10,0% 1 3,3%

Données sociétales Cotées (CAC 40 et SBF 120)



R % NR % R quanti % R quali % R quanti/quali % R partiel % NR % NR Justifié %

a) Impact territorial, économique et 

social de l’activité

Impact en matière d'emploi & Impact en matière de développement 

régional
12 60% 8 40,0% 0 0,0% 6 30,0% 1 5,0% 5 25,0% 8 40,0% 0 0,0%

Impact sur les population riveraines et locales 10 50% 10 50,0% 0 0,0% 6 30,0% 0 0,0% 4 20,0% 10 50,0% 0 0,0%

b) Relations avec les "parties 

prenantes locales"

Partenariat/mecenat en général Général (avec les associations d'insertion, 

enseignement, défense de l'env et de consommateurs)
12 60% 8 40,0% 0 0,0% 8 40,0% 3 15,0% 1 5,0% 8 40,0% 0 0,0%

Conditions du dialogue 10 50% 10 50,0% 0 0,0% 5 25,0% 0 0,0% 5 25,0% 10 50,0% 0 0,0%

c) Sous-traitance et fournisseurs Prise en compte des enjeux S&E dans la politique d'achat 8 40% 12 60,0% 0 0,0% 7 35,0% 0 0,0% 1 5,0% 12 60,0% 0 0,0%

Prise en compte des enjeux S&E dans sa relation avec  sous-traitants et 

fournisseurs
13 65% 7 35,0% 0 0,0% 11 55,0% 0 0,0% 2 10,0% 7 35,0% 0 0,0%

Importance de la sous traitance 2 10% 18 90,0% 0 0,0% 1 5,0% 0 0,0% 1 5,0% 18 90,0% 0 0,0%

d) Loyauté des pratiques Actions engagées contre la corruption 8 40% 12 60,0% 0 0,0% 8 40,0% 0 0,0% 0 0,0% 12 60,0% 0 0,0%

Mesures prises pour la santé/sécurité  des consommateurs 9 45% 11 55,0% 0 0,0% 8 40,0% 0 0,0% 1 5,0% 11 55,0% 0 0,0%

e) autres actions engagées en faveur 

des droits de l'homme
6 30% 14 70,0% 0 0,0% 2 10,0% 0 0,0% 4 20,0% 14 70,0% 0 0,0%

Données sociétales Non cotées



R NR R quanti R quali

R 

quanti/qual

i

R partiel NR NR Justifié
∑(NR+R 

Partiel)

a) Impact territorial, économique et 

social de l’activité

Impact en matière d'emploi & Impact en matière de développement 

régional
86% 14,0% 6,0% 24,0% 12,0% 40,0% 14,0% 4,0% 54,0%

Impact sur les population riveraines et locales 68% 32,0% 0,0% 32,0% 2,0% 30,0% 32,0% 4,0% 62,0%

b) Relations avec les "parties 

prenantes locales"

Partenariat/mecenat en général Général (avec les associations d'insertion, 

enseignement, défense de l'env et de consommateurs)
82% 18,0% 0,0% 48,0% 22,0% 10,0% 18,0% 2,0% 28,0%

Conditions du dialogue 54% 46,0% 0,0% 36,0% 0,0% 16,0% 46,0% 2,0% 62,0%

c) Sous-traitance et fournisseurs Prise en compte des enjeux S&E dans la politique d'achat 68% 32,0% 0,0% 42,0% 14,0% 12,0% 32,0% 0,0% 44,0%

Prise en compte des enjeux S&E dans sa relation avec  sous-traitants et 

fournisseurs
82% 18,0% 0,0% 66,0% 12,0% 4,0% 18,0% 0,0% 22,0%

Importance de la sous traitance 36% 64,0% 10,0% 16,0% 6,0% 4,0% 64,0% 0,0% 68,0%

d) Loyauté des pratiques Actions engagées contre la corruption 76% 24,0% 0,0% 62,0% 0,0% 12,0% 24,0% 2,0% 36,0%

Mesures prises pour la santé/sécurité  des consommateurs 72% 28,0% 0,0% 54,0% 0,0% 4,0% 30,0% 12,0% 34,0%

e) autres actions engagées en faveur 

des droits de l'homme
66% 34,0% 0,0% 32,0% 0,0% 32,0% 34,0% 2,0% 66,0%

TotalDonnées sociétales


